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rapporteur, de pré-ident de la commission, Léon, 
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vernermen MM. Borrey, le rapporteur, le ministre de la France 
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sixième partie. 

Chapitre 1691 : adoption. 

Chapitre 4692. 

Amendement de M. Borrey : MM. Borrey, le rapporteur, le ministre 
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PRESIDENCE DE M. ROCLORE, — 4 — 
vice-président. 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. ' 


i 1 


PE pe 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte l 
2 proces verbal le sta lu eudi 23 © to] . 902 à ét 
affiché. 

Quelqu'un a-t-il des observations à présenter . | 


M. Tran Van Thi. Je demande la parole 
M. le président. La parole est à M. Tran Van Thi sur le procès. 5 — 


14 





verbal. 
M. Tran Van Thi. Mesdames, messieurs, au urs de ] ler CREDITS DE FONCTIONNEMENT DE L'ASSEMBLEE 
nièére séance de notre Assemblée, lors du vote de la propo Discussion d'un projet de résolution Adoption. 
tion tendant à inv ter le Gouvernement fra IÇAIlS à Cons Ur, 
au profit des trois Etats associés d'Indochine crédit d 
ment de 10 milliards de f'ancs, le groupe du Viet-Xam a dé | M. le président. | 
pose lans l’urne des bulletins « abst ition Notre x 11e, ains | à. : 
exprimé, risquant de provoquer une certaine confusion dans 
l'esprit de nos collègnes, nous tenons à déclarer auiourd'hu ss" à ‘ 
qu'étant donné la libéralité que ferait la France envers Je La i M 
Viet-Nam, le Cambodge et le Laos, au is où la propos tion de M. Cazelles, 1 
notre Assemblée serait prise en considération par le Parlement con lilit : 
français, étant donné d'autre part que cette proposition a ét d 
combattue par une fraction de la représentation française dans vs fo ati nnement de l'A - 
cette enceinte, nous avons voulu marquer notre désir de la TT act 4 . — 
ser à l’autre fraction, plus importante nous n'en doutons pa nonr 40 Celle n | es { 
tout le bénéfice de l'élégance de son geste, Rendre te! 1951 t de ' 
De fait, par un vote déñbérément conçu, une majorité mas Me Mo budget \ 
sive, représentant la quasi-unanimité de notre Assemblée, a | ni rint ! I crédit 
manifesté son amitié agissante à l'égard des Etats associt Au tion : 
nom du Viet-Nam, nous l'en remercions profondément et nous J'indique tout d | "A ' 
déclarons avec force que de tels gestes mtribuent à cimenter de h 's D \ tait est 0 N I i 
notre volonté da rester dans l'Union française, à laquelle notre \ os dd loc OÙ ‘ 
pays a adhéré sans contrainte et en toute connaissance di ( = vante: 40 1 . r prêts à { | { 
(Très bien! très bien! et applaudissements au centre, à gauche rube qui ntroduite da : notre budget tant , 
et sur Les bancs des Etats associés.) la mise ( a. pp il n) ! et di Var 
M. le président. Que'q l'un demande-t-il er re la paro AA ou pris pal Gouve t ! t ‘ 1° 
M. le général Sicé. Je demande la parole. ou indemnités divet pe es ( à / 
M. le président. La parole est à M. le générai Sicé,. EN ER ratio nler a: DE Jen + 
M. le général Sicé. Je tiens à préciser que j'ai été mal con : av du mdr gl ah. “À * per ri 2 rh Ü 
pris, à la séance de mardi dernier, 21 octobre, lors de la di ar . Re he t 40 buf 4 
mande de discussion d'urgence relative à la commémoration crie doc nt + { 
du centenaire de Mgr Augouard : je n'ai pas retiré ma proposi CS : 14 
tion de résolution, mais simplement la demande de procédure P Le r- a | > ra D do oherr - Ami Lo { 
d'urgence ; je maintiens ma proposition, qui tend à demander à ET LS ; ) p# 
aotre Assemblée de s'associer à l'hommage rendu à Mgr Au el a mare tés re : | sr RO) L « ; 
gouard à l'occasion de la commémoration de son centenair _ Hi ncnrcssr, Papas ee 4e " “e 
M. le président. Acte est donné de votre observation, 150 n 106 r le ! 1072 r 
Personne ne demande plus la parue Prec \ s. lot les nre | let é f tion s 
Le procès-verbal est adopté, Mn res \ NP 1,3 
tal tàl 1.1 PARLE E | 
! n{ 1u [ ctagq / 


EN re 

M. ! ident. Qui 

DEPOT D'UN RAPPORT tb. cg rage VA de 
rale é " té \ ” " ! (A 1 i 1 


M. le président. J'ai recu de M. Cazeles un rapport fait à pi {A 
1 | fi a 





nom de la commission des affaires tinancières sur la demand L'As s | 
d'avis (n° 351, année 1952), transmise par M. ;e président de ke mr 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif au dévelop js "sl 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement M. le président. Je «| | 
des services civils pour l'exercice 1953 (Fram d'outre-mer) art. 1 La } | f 
(n° 4261, A. N. 2° ;égislature t nement de l'Assembl | 
Le rapport sera imprimé sous le n° 260 et distribué, 19 établit À la somme de 1.12 » 
Persot | | le ? 
À Je met Lux X 
L'article 1 n tu i t adopt: 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION k 
M. le président. Je (| 
M. le président. J'ai recu de MM. Barbé, Odru, Mlle Monique Art, 2 Lette ( 
Lafon et des membres du groupe communiste une proposition cr-annexe. » 
de résolution tendant à modifier l'article 75 du règ'ement en Personne ne d i 
ce qui concerne les conditions de demande des scrutins publics Je mets aux voix l'art 2 
à la tribune | | ” L'article 2, mis aux vo t adopté.) 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 36 1 : 
distribués et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoy: e à la commis M. le président, Je m AUX VOIX | l 
sion du règlement, des pétitions et des questions constitution résolution 
Le projet de r solution, mus aur voi est adopté.) 


nelles. (Assentiment.) 
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DEMANDE, PAR LA COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES 
ET DES CIVILISATIONS D'OUTRE-MER, D'UN DELAI SUPPLE- 
MENTAIRE POUR LE DEPOT D'UN RAPPORT 


Délai accordé. 


M. le président. | e du jour appelle l'examen de la 
taire, présentée par la commis- 
el de C1 il ns d'outre-mer, 

l'av I N, année 1%32), transmise par 
M \ | ile, sur la proposition de 
\ I Î et ph ' Le st )1- 
V { r'é entre 
- t - uvernement 
[ et 11 POI léli- 
té À le burt le l'Assem- 
12 fevrier 1%:2 
! 1 ) 

Mile Lafon. Je di e la ! ( 

M. le président. La | \ M Laf 

Mile Laton L ] | tior t été él e en 

! ma | r el \' eu 
| li q on rapport ot 
I} \ proposi déposée pat 
1 Î u \ t 111 ent que t 
{ | t ti hni Jues 
1 Î t le Ja € icordance 
l metro! lains des 
( en Afriqu 
| l M. M'Bodje voulait que 
es d'Af pi ent. at 
f 1 FrecCt 
i { eu s métiro- 
t Î U i la rég nentation 
{ 0 faute de nCoI 
| M. M1 tait donc ! mple, 
M. ( e, ne ré] lit pas à 
f ervation et Ja commis- 
| t ! de len nder une 
MW MI 0 fond de sa p (a, 
t ex] ] la ] 2 tiou 
Î | \ ] voul lt vra 
4 fi ! Las! 
M de 
pro) 
M. Raymond Barbe. Ir: 
Mile Lafon. à el | ue d apport: la di 
) rt 1 n à Ü jamais dû 
| texte, équivaut, de la 
\ { | : refuser rette égalite 
M. M | (L "exp le motifs 
\ppauu U t C7 Cm Ja nt 
Mile Le Ber. J e la p 
M, le président. e Le B: e pense que vous désirez 
mat | Cal conformément 
uerii t un ue ia supple 
| P Tr orateut contre — jui 
he de Mile Lafon et à la com 
Mile Le Ber. Je parlerai à om de la commission, puisque son 
| { ixlheureusement retenus 
Mile Lafon ait parlé sur le fond 
| 1r Ja demande de délai supplémentaire ; 
| \ mnmission culturelle, étudié 
et cum membre du parti communiste, 
\ | t l er. n'est venu en discuter. Je pense don: 

\! ( | courant de l'état d'avancement de 

| quence je trouve sa posilion pour le moins 


M. le président. 1] ter l'Assemblée sur l'octroi du 


demandé par la commis-ion des affaires 
‘ vilisati d'outre-mer pour le dépôt de son 
| ù nde d'avis (1 DS, année 1952), 
M. Raymond Barbé. Je à nde un scrutin publie. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
par M. Barbé au nom du groupe communiste. 


s, — MM les secrélaires en opérent 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


AO à À PRO 
Majorité absolue.........sssssosssssssssse 80 


Pour l'adoption .......... 134 
COMME cocon . 2 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
En conséquence, le délai supplémentaire est accordé. 


pe 


DEMANDE, PAR LA COMMISSION DE POLITIQUE GENERALE, 
D'UN DELAI SUPPLEMENTAIRE POUR LE DEPOT D'UN RAPPORT 


Délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la de- 
mande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
de politique générale, relative à la demande d'avis (n° 95, 
année 1%:2), transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Lassalle-Séré, séna- 
teur, concernant la Suppression du conseil privé des Elablisse- 
ments français de l'Océanie. 

La demande d'avis a été déposte sur le bureau de l’Assem- 
blée à la séance du 26. février 1952 

Personne ne demande ;4 parok ; 

Je consulte l'Assemblée sur l'octroi du délai supplémentaire 
demandé par la commission de politique générale pour le 
dépôt de son rapport sur la demande d'avis (n° 95, année 
1952). 

L'Assembl €, cousullée, décide d'accorder le délai su prplé- 
mentaire. 

M. le président. Le délai supplémentaire est accordé. 


FRANCE D'OUTRE-MER — CREDITS AFFECTES AUX DEPENSES 
DES SERVICES CIVILS POUR 1953 


Discussion d'urgence d'une demande d'avis. 


1 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'’ur- 
gence de la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur ie projet de loi relatif au dévelop- 
pement d : crédits affectés aux dépenses de fonc lionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (France d'outre-mer) 
(n° 4261, A. N., 2° législature) (n° 351, année 1952). 

J'ai recu des arrêtés nommant MM. Masselot, directeur du 
cabinet de M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer; 
Pierre Sanner; Lagneau, sous-directeur de la comptabilité ; 
Henri Coindard, administrateur en chef de la France d'’outre- 
mer, en qualité de commissaires du Gouvernement pour 
assister M. le munistre de la France d'outre-mer et M. Pierson, 
secrétaire d'administration à la direction du budget, en qua- 
lité de commissaire du Gouvernement pour assister M. le secré- 
tuire d'Etat au budget dans la discussion sur le budget des 
dépenses civiles du ministère de la France d'outre-mer, 

\ecte est donné de cetle communicalion, 

La par le est à M. le rapporteu” 

M. Cazelles, rapporteur de la commission des a{faires finan- 

! 


res, Mesdames, messieurs, dans le laps de temps restreint 
lui était imparti, votre Commission des affaires financières 
a tenu plusieurs séances — assez longues, d'ailleurs où 
elle a étudié de façon aussi détaillée que possible le budget 
1 ministi le la France d'outre-mer: dépenses de fonction- 

t des services civils pour l'exercice 1953 


En commission, nous avons entendu également des repré- 
sentants de M, le ministre et de M, le sous-secrttaire d'Etat 
à la France d'outre-mer; et une nouvelle et dernière réunion 

la commission nous à permis de procéder à un échange de 
vues complet, dont la conclusion a été le rapport que je me 
permels de vous présenter. 

Cette discussion peut paraître ne revêtir qu'une importance 
secondaire, et l'étude des crédits d'investissement semblerait 
ere pius utik poul orienter l'économie des territoires d’outre- 
me! 

Votre commission des affaires financières considère, cepen- 
dant, que la présente étude est particulièrement utile. En effet, 
c'est par cette discussion que nous pourrons suivre l'orien- 
tation que le ministre de la France d'outre-mer entend don- 
ner à sa palitique. 

Si l'exécution de cette politique se fait par le personnel d'au- 
lorité en service dans les terriloires d'outre-mer, par contre la 
conception gouvernementale se répercute au stade de l’ad- 
miniswation centrale au travers de ses diverses directions 
générales, traduisant dans le concret les directives du ministre, 
Jui-méêéme étant l'interprète, sur le plan particulier de son 
département, de la politique qu'entend suivre le Gouverne- 
ment. 
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L s crédits glol iUX En i la [hi pe ) M l I t 


otres } le P mei t de décret ‘ » (; . 
mat Le - É Lu . T M. le président 


nous préoccuper de avoir si M. le n le la 1 

d'outre-mer « l'A nt | ! L ' 

et suggestions que no \ nb 6 ( i f 1. Pr sant 

cours des discussions budgétairi I lentes. ° } | u 
| 1 res nouvelles se tradu il il 4 | 

cri ht s 1ppleme lat 16 513 [1 s Il k 1 l 1) ! = 9 = 

de ces charges, I | buds ie 19 ] \ 

en faire une étude délalllée | DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 

NB _ , dans son rapport, en fait 1 pa D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 

Je soumets à vos medil ) | 


« La résultante de la hausse des } | M. le président. | 
les mmoditica ns apportées aux ff ( | | UV ! ; t À 
dépense supplémentaire de 6@) muill , t 1bx | « L ù N à 
fonctionnement à certains orga fl ( : ] Le ; L 
sont en accroissement de 66 n l | 
aux budgets locaux ffrent par 2 | 3 
lions pour les réparations aux u d i ts | À 
de Madagascar. | {à ; 
Certaines réduction pport s n pour it Voir | bu { 
assen nent pa ù \ M | ! | - ‘ 
certains points, tan ten | I ' 
indicatives prop s pour inviter le G Vs , 
1° Accélérer la 1 Jet l IU } | d D dl Û 
2° Arrêt le 1 it 1 pers | ‘ 
‘ 
j° Supprimer OU 1 | I | ] ‘ / 
pu Caux . à 
4° Réduire f s d tret l | ; 
Par contre, nous proposerons 1e main couts 4 | ù ; 
dés, noltarament. laris le cad! le bn 11 f ux | ‘ |: pi y 
locaux, des subventions aux postes «dl radiodiffu \ « | L k 
les territoires d'outre-mer, le maintien à la rge d \ { M. le président. | 
pole des dépenses afférentes aux traiten ts et ind t | | ù 
des magistrats de droit civil et droit ! | fran + à ki 
4 | 


Sn ee 


eflet, nous vous proposons de Phi | 
veau) adopté par la "nimission s fi le l'A ! | (4 | 


| , 
Nationale. | ‘ 
Ayant analysé succinctement le projet de budget présenté | ; 
par le Gouvernement t les moditicat ; nporltantes que la | ed 
ee pe y re mere PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
res, ous ous rOoNOosOnNs ( 1 S 1 . 
modifications que vous propos vot NII 10 | {l | D'UNE COMMISSION 
financières ; toutefois, pour ne pas lasser itte nn dé 1 . 
Assemblée je ne vous ifligerai pas l'audition des dét = au M le président. ] \- 
vous trouverez dans le rapport i iprHne € un 1 Del t | Ù 
ne LL. sans ’ ñ Le g | le à. PF. ! : M. 
une discussion documentée. (Applaudisseme nt Vu 
M. le président. La parole est à M. le président de Ja « , 
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c'est l'effort considérable qu'il a fourni pour permettre, aujour- | 
| ces crédits C’est | FRANCE D'OUTRE-MER. — CREDITS AFFECTES AUX DEPENSES 


d'hui, en séance publique, la discussion di 

grâce à son étude complète, à 6a technicité, à ses cor | DES SERVICES CIVILS POUR 1953 
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en mème temps que, très souvent \M e ministre de 1! | " - Ha r R M \e 


France d'outre-mer. M. le secrétaire d'Etat Aujoulat étant retenu KR » L4 T! 
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ciaire commencée en 1946, mettre la solde de la totalité de ce 


personnel au compte du budget du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Les budgets locaux ont fait un gros effort pour la construc- 
tion des palais de justice et des logements du personnel, En 

ntre-partie, il faut en finir une bonne fois avec les solutions 
consistant, par exemple, à engager des juges « contractuels » 
ou des fonctionnaires-juges et doter nos tribunaux et justices 
le paix de magistrats de carrière, absolument in épondants 

Je voudrais profiter de l'occasion qui m'est offerte pour réaf- 
ürmer ce que certains collègues et moi avons préconisé au 
sein de oette Assemblée, Les gouvernements généraux ne doi- 
vent plus ètre des organismes administratifs, mais des orga- 
uismes politiques de direction et de contrôle, Ils perdent, en 
effet, un temps précieux à s'occuper des détails de l’administra- 
tion des territoires, alors que la réalisation de nos vœux entrai- 
nerait fatalement la réduction de leur état-major et, par consé- 
quent, de leurs frais généraux. 

Je voudrais aussi ajouter que le ministère de la France d’ou- 
re-mer, qui préside à la destinée de plus de 40 millions d'hom- 
mes, et représente le véritable organe de maintien de l'Union 
francaise, devrait être un grand ministère, et le titulaire, un 
ministre iünérant, pour mieux guider les gouverneurs €çt pour 
mieux faire entendre directement la voix de la France, la voix 
du Gouvernement de la République — comme vient de le faire 
si brillamment M. Pflimlin, dont le passage en Afrique noire à 
laissé un excellent souvenir. 

Nous avons connu un grand exemple: M. Steeg, qui avait 
compris l'importance de l'empire, n'avait accepté la présidence 
du conseil qu à condition d'etre, en métmne temps, Dhotitrie 
ministre des colonies, Cela s'est passé à un moment où l'Union 
française n'existait pas, à un moment où la France ne deman- 
dait pas autant qu'aujourd'hui à ses territoires d'outre-mer, à 
un moment où la situation économique, sociale, politique et 
militaire de ces territoires n'avait pas l'imporlance qu'elle à 
prise de nos jours. 

Les territoires d'outre-mer représentent pour l'Union fran- 


Caise, pour la République une et indivisible, une force que 
l'on ne peut sous-estimer; ceux qui sont chargés d'assurer la 
présence française indispensable dans ces territoires doivent 


donc avoir, selon moi, une autorité plus large, plus de liberté 


initiatives, mais celle autorité doit demeurer lihé 
ral lémocratique. (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur les bancs des Elals associés 

M. le président. La parole est à M. Junillon. 

M. Junillon, président de la commussion dx la législation, di 
la justice, des affaires admanistralives et domaniales., Monsieur 
le ministre, mes chers collègues, comme les années précede hles, 
la commission de la législation, de Ja justice, des affaires admi 

istralives et domaniales à demandé à son président de trans 
mettre quelques observations générales sur les dép nses eiviles 
du budget du ministère de la France d'outre-mer, 

Dans le domaine administratif, je ferai porter ces observations 
ur trois grandes qnestions., La premiére vise les rréaÿons el 
transformations d'emplois ; la seconde à trait à l’organisation 
générale des services : la troisième concerne la réforme du 
ministère de la France d'outre-mer. Viendront ensuite — et pour 
termine les remarques afférentes à l'organisation judiciaire, 

J'ai à per besoin de preciser, 1HO0NSIeUI le ministre, que ces 
observations, méme sévères, ne s'adressent, bien entendu, ni à 
votre personne — qui est bien au-dessus de cela — ni même à 
votre façon d'administrer un département dans un sens que 
nous savons toujours conforme à l'intérêt général. Par consé- 
quent, ce ne seront ee des remarques stériles, mais l'affirma- 
tion de notre désir de collâborer à l'amélioration des services 
dépendant de votre autorité. 

Nous avons remarqué, en étudiant le budget de la France 
d'outre-mer, une tendance qui n’est d'ailleurs pas particulière 
à ce ministère, mais qui, hélas! prévaut de plus en plus dans 
l'ensemble de l'administration: je veux parler de ces moyens 
indirects utilisés pour obtenir des améliorations substantielles, 
en sui justifiées, mais qui aboutissent à des surclassements 
biérarchiques. 

Ces surclassements hiérarchiques s'effectuent avec une fr: 
quence telle dans les cadres que lorsqu'on examine l'ensem- 
ble de l'administration francaise, on ne peut que déplorer 
un véritable imbroglio dans lequel les attributions réelles des 
fonctionnaires ne concordent pas avec des appellations flatteuses. 
Mais cela leur permet d'obtenir une échelle indiciaire avanta- 
geuse au détriment, le plus souvent, d'une bonne organisation 
administrative. 

Eufin, nous avons remarqué un gonflement, à nos yeux 
exagéré, des postes sédentaires de l'appareil bureaucratique à 


dans leurs 


( 
l'encontre de l'appareil productif qui doit ètre en place dans 
les territoires d'outre-mer. 

Une autre observation s'impose quant au transfert de l'agence 
économique d'outre-mer au cabinet du ministre d’un emploi 
d'administrateur en chef et d'un emploi d'administrateur 





‘le 


put 
d’ 


lt 








ASSEMBLEE DE L'UMON FRANCAISI E AA DU 2% OCTOBRI 007 











adjoint, pour l'organisation du tou l out | ! 
l'idée est excellente loin de nous la ] ur l'interêt | 
qui ‘attache à l'organisatio ou tou HIT \! \ ur | 
étre cerlains que parallèlement à Fleflort que fera dans 4 
domaine le ministère de Ja France d'outre é1 t \ 
semblab ne sera pas prise par lk i pul | | 
ues transports el du lourisrme, | | 
abinet du ministre d'un ermploi d'adim trateur en chef chars | 
les questions de radiodifi ion Là « ] us formulons d'ex | 
presses TÉSCrVt pou ; @ | 
Assemblée et arlleu lu le rt it I 1 lu (] lu | 
F1 int d'’out v-11it la qui {1 7 | J! t | { 1 | 
diffusion dans l'ensemble de lUi fr e à été pm e: sant ! 
erreur «lt na part une coli lot { t | til Î | 
effet dep s plusieurs annees Je ne cri pa elle ait termine | 
ses Uäavaux — du n qu'une | pratique leur ait ét 
donne 
Da ces ( lition it] bic pour le I jue ] r la | 
radiodiffusion, nous estiimonus anormal et prématuré que dt | 
creations et d transtorimation u en t eff: t | 
avant que l’on sache exactement à quelles activités se rapp | 
tent ces etnplois En d'autres le ‘ ET { t 
problérne a ele Inversi 1H eut fallu ju ler di wat ill) (iu | 
tourisme et de la radioditfu n dans le | | Republique | \! x 
française, y compris les territoires d'outre-mer, puis procéder à 
l'évaluation des besoins en pers | d ( ( St créé 
or, Fon comimence pal non era r «lt créations « empl 
sans préciser la contexture et Jl tribut des l'A au) . 
quelles ls se rapportent 
D'autre part, la commis m'a chargé d'att r volre allen , \ : d 
tion. monsieur le mn ire l ui Iui} let nacht \ 
nisine administratif: la persist lu \ 1 ratif | , 
n nial entral et de ’ = e | | et M s | , 
Le Service aim stralif état } ut Ufié autref | ! ' 
lorsqu'il avait à s'occuper di son mer en « | 
(l s | ne oproté or] ‘ ul TL | f 
de transport, 1 1e «l \ e transport ba te fl | r 
tuaient à Marseille et Por iX. Ma | transpor ‘ | : 
clant d ( rs de plu ! ibret he { h [ Ye ‘ u : 
materiel 1 il pius at lab s l pal L} hle de | ' 
l {erer progre nent « rvict iX délégat ] — { 
(L lé dont les territoire hsposent res] ent | e _ , 
Enfin, je red près tant d'autres, monsieur Je nict la ! , 
Put té d'une form cle tructure du 1m o1 e la Frame | 
d'outre-mer : laqu lé jen «ul pt lit Vols avez i t | » 
perse j estime, personnellement, que celle } vin l vi v 
pus se borner au sent département de ù rue Oudinot | À 
quelle dexrait S'inserer dan tiré | ture gumivt | k 
tenant compte de Ha réalité de la République | f 
M. Charles-Cros. Trés bien ! M. Racine Mademba. T 
M. me résggn me de x commicsion de la législation. 1! serai | Mme Ehoué-Tell. 
Dophor titi et menris nt [RE conteste] | Valeur «it | 3 
di Pi ministère ou la conscience dc foncti. ” L n°< | M. le president de la commission de la législation. \ 7,4 
est pas moins évident que tructure 1 répond plu X | , 
exIgenves cluclles de la République frar = parce qu b es 
restt el ct | et qu dépl l I l l L | 
cestion caractere f1 teur Û ec la ( | | 
lution de 19%6.. | ( 
M. Montrat. Parfaitement. | 
M. le président de la commission de la législation. ] d | 
déjà plusieurs fois que la tendance valable dans Forgar 
administrative de la France totale devait aboutir à la décor ° 
centration et à la décentralisation et réservi à la rue Oud t | ( 
les seules tâches de direction, d'administration et de con { { 6 & né 
trôle. En face le ces restrichons quantitatives d'attributions ( | { 
devrait étre autorisée, corrélativerment. une extension du corp | l l ] 
d'inspection permetlant au ministre d'être constamment tenu | nel 11 le: \ \ 
nu courant du consequences d'une déconcentration de 1 i ( l ] 
‘utorité, DL ol 
Un dernier point concernant Je ministère de Ja Fram ! l i 
d'outre-mer : l'organisation des services Ss'o upant de légis! pre ES L heure co e1 
hon et de justice; nous remarquons à k direction du contrôle 0 s remarqué q { 
lu budget et du contentic ux, la } ence un Juris Mnsuil jui | { s'enti Lux 
pour toutes les questions juridiques d'ordre constitutionnel is pour l'équinemie 


et de droit privé; nous trouvons, rattachi à la direction du ent vaient ét ’ ( ! ; M, 
1 





personnel, un service judiciaire chargé de l'organisation judi i an ercher q 

ciaire, de Forganisation du personnel, des rapports avec (l sit le { \ 

conseil de Ja magistrature; nous trouvons encore, à la direc- 1 \ du bd ( 

ion des affaires politiques, les affaires judiciaires, les affaire | vembre 1954, } | que d 

pénales, la justice française et indigène, et aussi les questions er d'hétérodoxie 11 I guerer 1 ( , ! 

constitutionnelles, la législation, les rapports avec les assem D S. pour fit ’ ! e ct l 

blées; enfin, à la direction des affaires économiques et d Et je m'étais ne veux pas les mr 

plan, un service de législation et u ervice chargé du li i exemple alt hts du F, FI D. E. S$ 

trole des sociétés, r fa lace à des e: td | | l | 
Après examen de cette diffusion dt ttributions se ratt qu Immo ] varnmat re } 

chant à la legislation et au pouvoir jud ire, il serait pli | is fait é \ { ! 

efficient et plus clair de s’en remettre à un service coordina- | préd t 








ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 28 OCTOBRE 1952 





relard d'équipement. À qui la faute ? Or, 
L ui ura lé partie les aeperis 
tuelle! t des déticits du budget or 

t ou indirectement supportées par 1a 
ie toute augr tation des charges finan- 
ner” about € fin de compte à surcharger le 
Je ne Vois pas fin lement quel sera Île 

‘lle » | nest une satisfaction plato- 


porter à ceux qui ont pour premier souci le respect 


[Al cette mesure n'offre aucune 
e dom e financier, Elle n'est pas justi- 
pl iu regard des principes, et l'on peut se deman- 


s'il ne faut pas rechercher l'inspiration de cette 
pect mimodéré de la loi du 13 avril 1909 


\ rt le L'artici } la charte tirancière des 
l'oulu , 

ta lispose que les dépenses civiles et 

( princip el j insiste sur ces 

| Cr u t1 IMISALION — «€ à la charge 

Elat supportant seulement les dépenses 

\ s posons alors la question suivante : 

O2 sé ( la phase primaire de la colonisa- 

i { militant va-t-on se référer à ce passe 

heureusement révolu pour nous demander aujour- 

} i e liable avi à collaboration 

| 


1 la R 


I l1q [1 use ? Atusi, 





non seulement cette mesure heurterait nos sentiment:, mais 
elle contredirait les dispositions mêmes de la Constitution, 
laquelle proclame « l'unité et l’indivisibilité de la République 
française dont les territoires d'outre-mer sont partie inté- 
grante », I faut avoir la volonté d epter, de part et d'autre, 
les charges découlant ‘de cette proclarmat 
La soumission à la souvera té fi 1LIÇ AIS itorise tou les 
Vi 7" [18 ju Lu: € ltrouvel t, 1 tendre de l'Etat L A OEM 
sement de ses devoirs les plus él taires urer la sécu 
rit dispenser l'enseignement, prodiguer la just Vorlà, 
n est-1l pas Vrai, un rappel d wwtions les plus classiqu de 
l'organisation constitutionnelle 
Mais il y à d'autres justifications à emprunter à la Constitu- 
tion. Le titre IX, entre autr place l'ensemble des magistrats 


du sig où qu'ils exercent, sous l'autorité du conseil supé- 


rieur de La magistrature. IL nous paraît donc inadmissible 


d'amoindrir, sous une forme quelconque, l'autorité de ce 
conseil à l'égard de tous les magistrats, y compris ceux d'outre- 
ne! x 

Je m'excuse, mes chers collèg le cet exposé peut-être un 
peu long, diflicile à suivre sans doute, mais nécessaire, 1me 
semble-t-il, pour mettre l'Assemblée nationale en garde contre 
une décision susceptible l'avoir d'énormes conséquences 


outre-mer, 

M. Montrat, Très bien! 

M. le président de la commission de la législation. l'e troi- 
sième justification peut être empruntée à l'article & de la 
Constitution, indiquant que les territoires d'outre-mer sont des 
collectivités territoriales au même titri que les commu,ies et 
les départements, 


Je pose alors la question: a-t-on eu et aura-t-on 1 lée, un 
jour, de faire supporter par les budgets départementaux de Ja 
métropole les dépenses de rémunération des magistrats qui } 
exercent ? 

Si nous quittons le droit constitutionnel pour pénétrer dans 
le droit administratif, nous constatons « uubien serait hasar- 
deuse l'innovation consistant à distinguer le pouvoir de rému- 
nération du pouvol de nominat 1. de notation et d'affectation 
des fonctionnaires ou des magistrats, Ce serait une dérogation 


| m1 


singulièrement dangereuse à tous les principes que nous Con- 
HäalsSons 

Ne voyez-vous pas, mes chers collègues, quels inconvénients 
il y aurait à soumettre la situation matérielle des magistrats 
iux fluctuations de la majorité politique d'üuñe assemblée 
locale ? De sorte que, parlant à la première personne pour gar- 
ler seul la responsabilité de mes paroles, je pose la question : 
les auteurs ou les approbateurs de cette initiative se sont-us 
rendu compte que. par ce moyen détourné, ils risquaient d'at- 
teundre la réforme du 30 avri 1946 ? \pplaudissements 4 
gauc hu 

C'est bien, en effet, à cela qu'on aboutirait d'une façon iné- 
luctable si on les suivait. 

Si telle n'est pas leur intention, qu'ils aient l'obligean 
d'écouter notre avertissement. 

Je veux maintenant compléter la démonstration que je fai- 
sais sur le terrain constitutionnel et administ itif par une réfu- 
tation dans le propre domaine de Ja loi. J'en eilerai deux: la 


première, du 29 août 1947, organisant les £ inds conseils, dont 
l'article 45 spécifie : 

Les dépenses afférentes aux traitements, indemnités, frais 
de représentation du gouverneur général, du secrétaire général 
du gouvernement général, des magistrats de l'ordre judiciaire 
et des administrateurs, ainsi que les dépenses de gendarmerie, 
sont supportés par le budget de l'Etat ». 

Par conséquent, si la proposition qui nous est faite était 
votée par l'Assemblée nationale, elle serait en contradiction 
absolue avec une disposition légale antérieure, \pplaudisse- 
ments à qauche.) 

Elle serait également en contradiction avec une loi précé- 
dente du 21 mars 19%48, qui met à la charge de l'Etat les 
dépenses faisant l'objet de notre discussion, 

J'emprunterai mème au rapporteur de l'Assemblée nationale 
et au rapporteur du Conseil de la République mes meilleures 
justifications,. 

Le premier écrivait, dans son rapport n° 3225, de 1948: « La 
modification envisagée ne change donc pas, apparemment, la 
situation actuelle »., Cette situation, je le rappelle, aboutissait 
à faire prendre en charge par l'Elat les dépenses de justice 
lors supportées par les budgets locaux. 

Je continue la citation: « Elle ne représente finalement pas 
un accroissement de charges pour la métropole, Par ailleurs, 
le payement, par la métropole, des fonctionnaires visés par Ja 
présente loi rendra plus aisé le contrôle de ces dépenses, ce 
qui n’est pas négligeable quand il faut réaliser le maximum 
d'économies », 

Ce qui était valable en 1948 reste, hélas, valable non seule- 
ment pour les économies, mais plus encore, peut-être, pour ce 
qui concerne les conditions d'attribution des dépenses, 
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d'une bonne administration. 11 ne faut nommer un juge q | l 
lorsqu'on est sûr qu'il aura un logis pour ibrite salle | rlet [ t pour jus! À 
pour tenir ses séances et une modeste bibliothèque pour app f | le 
dre le droit, s’il ne le connaît pas! (Sourires | de la d rai pr ent onu 
Je ne ferai donc aucune critique, estimant, comme mon ami porteur de la con n, les 1 Haut Conseil et 
M. Junillon, qu'il faut absolument, dans l'ordre de l’orgar I (s \ I t ini 1 
sation matérielle de la just e. faire un très gros effort. Mai La paro est à M ] 1-3 { 1 Î À 
ce n'est pas le moment de traiter ce problème et je pass len le de d f 


Par contre, je voudrais, après M. Junillon, dire mon émotion M. Laurent-Eynac. Mesdan | bellé de 1: ) 
en constatant qu'un de ses amis avait eu celle singulière idée roposition suffit at ier 
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celte voie, je ne vois vraiment pas pourquoi l’on ne ferait pas fiance et la reconnaissai pays qui constiluent 
supporter aux territoires d'outre-mer la moitié du traitement l'Union françaist 
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des administraleurs, des gouverneurs et des hauts-commis- Au lendemain dun débat d t l'Assemblée national 
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tionale et de celles de l'orateur qui parlait au nom du parti 
mais qui exprimait l'opinion de presque tous les 


groupes de l'Assemblée, L'Assemblée nationale ayant, par la 
bouche du ministre de la défense nationale — confirmé par la 
déclaration du président de l'Assemblée — exprimé sa grati- 
tude aux troupes qui vaillamment se battent en Indochine, j'ai 
I é que l'Assemblée de l'Union française devait, elle aussi, 
par sa constitution, par sa formation, par le fait qu’elle repré- 
sente l'ensemble des pays de l'Union française et qu'en 
outre les Elats associés y sont représentés, exprimer sa grali- 
tu 1 reconnaissance aux Vaillantes troupes qui portent les 


irapeaux français et vietnamien au combat pour la liberté. Nous 
avo pensé qu'un tel hommage n'avait de sens que s'il était 


rendu dans l'instant même. C'est pourquoi nous avons déposé 
une demande de discussion d'urgence à laquelle je pense, 
comme l'ont fait la plupart des groupes de cette Assemblée, 
l'Assemblée tout entière voudra bien se rallier, (Applaudisse- 


ments à gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 
M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
d ission d'urgence ?,. 


M. Raymond Barbé. Le groupe communiste votera contre 
l'urgence et demande un serutin public. 

M. le président. La commission de la défense de l'Union fran- 
Çaise a-t-elle des observations à présenter? 

M. le colonel Bichon, président de la commission de la défense 
de l'Union française. Non, monsieur le président, 

M. le président. Le Gouvernement désire-t-il être entendu ?.… 

M. Pflimlin, muinistre de la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment remercie les auteurs de la proposition. Dans les circons- 
tances présentes, il est hors de Soute qu'un hommage rendu 

ir cette Assemblée, où sont légitimement représentées toutts 
a populations de l'Union française, revêtira une signification 
particulièrement émouvante aux yeux de nos combattants d'Indo- 
chine, aux veux de l'opinion française et aux yeux de l'opinion 
mondiale, (Vifs applaudissements à gauche, au centre et Sur les 
bancs des Etats associés } 

M. le président Sur l'opportunité de la discussion d'urgence, 
je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Barbé 
au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement } 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants....sccococsosoccoscseos 108 
Majorité absolue ....... coccrossessetsoseée 94 
Pour l'adoption .......... 170 
CORRE cosocavsossoes APP TE 16 


L'Assemblée de l'Union française a adopt ipplaudisse- 
ments 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le moment 
où elle voudra discuter de cette proposition de résolution. 

Aux termes du 4° paragraphe de l'article 62 du règlement: 
« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une première déli- 
bération peut s'instituer sur un rapport verbal, qui devra être 
présenté dans un délai maximum de trois heures, le texte du 
projet de la proposition ou proposition de résolution devant 
obligatoirement être, au préalable, distribué. » 

A quel moment Ja commission estime-t-elle pouvoir présenter 
son 1! ipport? 

M. le président de la commission. Monsieur le président, 
mes chers collègues Je crois que l'Assemblée pourrait en dis- 
cuter sur l'heure car cette proposition-est bien, à mon avis, de 
celles qui ne sauraient ittendre. J'ajoute que la commission 
de la défense s'en est déjà saisie et qu'elle est en mesure de 
rapporter immédiatement, 

M, le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la diseus- 
sion immédiate de la proposition de résolution demandée par 
M. le président de la commission 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Barhé, 

M. Raymond Barbé, Messieurs, je demande que la discussion 
soit reportée à la prochaine séance, c'est-à-dire jeudi prochain, 
parce qu'il est bien évident, c'est du moins notre avis, qu'il 
est impossible que s'improvise immédiatement le débat 
demandé sur le Caractère de la guerre d’Indochine et les solu- 
tions qu'il est actuellement indispensable de lui donner. Je 
demande un scrutin sur la fixation de la date de la discussion, 
M, Georges Riond. Vous faites de la politique, ça suffit... 

M. Laurent-Eynac. Je demande la parole en qualité de rap- 
orteur. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. Laurent-Eynac, rapporteur. Je ément à l’Assemblée de 
ne pas retenir la proposition de M Barbé, et pour les motifs 
mêmes qu'il vient d'indiquer. M. Barbé n'a pas caché qu'il 
demandait le renvoi afin d'aborder, à ce propos, une discus- 
l'ordre général sur la politique française en Indochine, 

mnduite diplomatique de notre politique et sur la con- 
itions militaires. Cela ressortait à l'évidence des 
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indications que vous nous avez données, monsieur Barhé 
afin qu'un grand débat s'organise ici à cet effet. | 

Mais ce n'est pas ce but que l'auteur de la proposition, con- 
tresignée par les chefs des groupes de cette Assemblée pour- 
suit, car, sur ce, débat, certains chefs de groupe peuvent avoir 
tel ou tel sentiment particulier, peuvent éprouver telle prédi- 
lection pour des solutions différentes, alors que nous sommes 
tous d'accord sur un point qui, à notre sentiment, ne peut pas 
attendre. Quand on a exprimé son admiration, sa gratitude, son 
émotion aussi, en face de vaillances comme celles qui se mul- 
tiplient chaque jour pour la défense des libertés, pour la 
défense de l'Union française et des Etats associés, une telle 
émotion n'attend pas de délai pour s'exprimer et dans ces con- 
ditions je demande à l'Assemblée de se prononcer tout de 
suite et d’écarter la proposition de M. Barbé. (Très bien! — Vifs 
applaudissements au centre, à gauche et sur les bancs des 
Etats associés.) 

Mme Eboué-Tell. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Eboué-Tell. 

Mme Eboué-Tell. Monsieur le président, ce que je voulais dire, 
M. Laurent-Eynac l'a dit avant moi. C'est une de ces proposi- 
tions qui ne souffrent pas de délai et qui ne supportent sur- 
tout pas la discussion. Quand nos soldats tombent en Indo- 
chine, ils ne demandent pas de délai pour mourir et il ne leur 
en est pas accordé. 

Je regrette infiniment qu'une partie de cette Assemblée, si 
infime, si minime soit-elle, s’insurge contre une proposition 
qui, de toute évidence, ne peut qu'émouvoir les peuples qu 
ont quelque chose dans le cœur et en l'occurrence surtout les 
peuples de l’Union française, (Vifs applaudissements.) 

M. Georges Riond. Cette obstruction est monstrueuse, mon- 
sieur Barbé ! 

M. Raymond Barbé. Nous ne répondrons pas à votre provo- 
cation. (Mouvements divers.) 

M. le président. Conformément au règlement, je mets aux 
voix la date la plus éloignée, c’est-à-dire celle de jeudi pro- 
chain. 

Je suis saisi d’une demande‘ de scrutin présentée par 
M. Barbé, au nom du groupe communiste, 

M. le président. Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici, messieurs, le résultat du dépouillement 
du scrutin : 

ES OS TOR... cs cs écocossasases DR 
CE POP TE 
Pour l'adoption........... 16 
CORITS ........csocccccces 170 

L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 

En conséquence, les propositions de la commission sont 
relenues; la discussion immédiate est décidée. 

La parole est à M. le rapporteur de la commission de la 
défense de l'Union française, 

M. Laurent-Eynac, rapporteur de la commission de la défense 
de l'Union française. Mesdames, messieurs, j'ai l'honneur, au 
nom de la commission de la défense de l'Union française, de 
rapporter devant vous une proposition qui a recueilli l’adhé- 
sion et la signature des membres de la plupart des groupes 
tendant à adresser le salut de notre Assemblée aux troupes de 
l'Union française qui luttent vaillamment pour l'indépendance 
et la liberté. 

Mes explications seront infiniment brèves, messieurs, en 
raison même du souci que j'ai, ainsi que 2 m'y suis engagé 
tout à l'heure, de ne pas évoquer les problèmes politiques ou 
militaires que pose la guerre au Viet-Nam. Je veux Simplement, 
sur un plan sentimental sur lequel l'Assemblée dans sa pres- 
que totalité, sera, j'en suis sûr d'accord, rendre hommage aux 
troupes qui se battent sous le drapeau vietnamien, et sous le 
drapeau français. (Très bien! très bien! — Applaudissements à 
gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 

Du débat à l’Assemblée nationale, qui était attendu par tous, 
je ne veux retenir que les déclarations par lesquelles le 
ministre de la défense nationale rendait un hommage fortement 
motivé dont il expliquait les raisons, avec un accent où on 
sentait quelque fierté. I disait que nos troupes, là-bas, étaient, 
dans des conditions extraordinairement difficiles, accrochées à 
la défense du terrain, qu'officiers, sous-officiers, soldats 
avaient multiplié les témoignages d'’héroïsme, et, en particu- 
lier, il soulignait qu'à l'appui des troupes qui se battaient à 
terre dans des circonstances particulièrement dures, l'aviation 
avait fait merveille, malgré des conditions atmosphériques 
hostiles. Il y avait vraiment de l'émotion, on éprouvait quelque 
serrement de cœur à l'entendre dire comment des bataillons 
de parachutistes, étaient iftervenus, en des minutes où tous 
semblaient désespérer, avec l'espoir de sauver encore ce qui 
pouvait être sauvé. | 

C'est l'hommage de M. le ministre de la défense nationale 
que je veux meltre ici en exergue et je ne les cite que pour 
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écho aux déclarations de M. le ministre de la défense national 
M. Hené Naegel: n, oralteur du gT )U pe so jaliste. a trouvé d 
son cœur les mots qu'il fallait et si bien, que l'Assemblé« 


nationale, tout entière, s'est rangée à ses côtés 


justifier, s’il en est besoin, la proposition soumise. Faisant 


Ha montré, lui aussi, le sacrifices de nos hommes le nos 
soldats, de nos av'ateurs et il a aussi conclu, aux applaudis« 
ments de l’Assemblée, que de tels sa fices commandaient que 
Gouvernement et commandement sachent en tirer la 1le« el 


les devoirs qui leur étaient ainsi imposés. 

Ce sont ces deux déclarations à l'Assemblée nationale que 
j'ai voulu vous rappeler. Je veux y ajouter la déclaration d 
plus haut magistrat de la Nation qui, solennellement, samedi 
dernier, devant le corps d'plomatique. disait : 

Pour qui ces sacrifices de »s officiers, de nos & 
ciers, de nos soldats ? Pour nos intérêts ? Non pas certes, pour 
défendre de jeunes Etats associés et amis, pour protéger \ 
liberté en Asie et, par là même, défendre la sécurité de 
l'Europe et du monde, 

lelles sont les déclarations de M. le Pr lent de la Réy 


blique dont nous n'avons jamais apprécié autant que ce jour-là 
qu'il füt en même temps président de LUmeon  fratw 
(Applaudissements à gauche, au centre et ur Les bancs di 


Etats associés 

J'ai voulu aussi faire écho aux paroles de M. Nguven Van Tam 
président du conseil vietnamien, quand il disait avant-hier: « Si 
la bataille actuelle à pour résultat de faire comprendre au 
monde libre que le moment est venu de renforcer et non de 
réduire son aide à la France et au Viet-Namm, les sacrifices de 
combattants n'auront pas été vains. » 

Voici, messieurs, dans quelles circonstances j'ai élé amené à 
déposer cette proposition. Je remercie tous ceux qui se Sont 
associés à cette initiative qui n'engage pas un débat au fond, 
et c'est pourquoi on n'entendra pas de moi une parole, même 
si on se hasardait à la provoquer, qui excède l'objet méme 
précis, limité, net de la proposition soumise. 

En de telles circonstances, l'assemblée de l'Union francais 
voudra certainement exprimer à nos troupes l'affection, la 
confiance et la reconnaissance de tons les DAVS qui constituent 
l'Union française, C'est M. le ministre de la France d'outre 
mer qui, il n'y à qu'un instant, disait combien un tel hom 
mage venant de notre Assemblée, expression même des Etats 
associés de tous les pavs de l'Union francaise, avait de « s 
el de portée face au monde. 

Pour ces raisons, je vous demande, mes chers collèges 
d'adopter la proposition de résolution dont M. le président vous 
donnera lecture. (Vifs applaudissements à gauche, qu centre el 
sur Les bancs des Etats associés.) 

M. le président. Lans la discussion générale, la parole est à 
M. Tran Van Thi. 

M. Tran Van Thi. Mesdames, messieurs, le groupe du Viet 
Nam. avec émotion, S associe de tout Cœur à l'hommage reneau 
aux combattants français et vietnamiens pour leur sacrilice 
héroïque pour la défense de la liberté du monde et exprime sa 
rofonde reconnaissance aux vVaillantes troupes de Union 
Française qui luttent actuellement sur le sol du Viet-Nam 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
Etats associés 

M. Oudard. Je dernande la parole 

M. le président. La parole est à M. Oudard. 

M. Oudard. Les membres du groupe du rassemblement du 
peuple français s'inclinent devant les morts tombés dans ce 
combat et devant les soldats de toutes les parties de l'Union 
française qui défendent, en Indochine, la cause de FUnion fran- 
caise et, + le sud-est asiatique, la cause de la liberté du 
monde. 11s forment le vœu que tout soit mis en œuvre pour 
que ces hommes, bientôt, nous apportent les nécessaires revan 
ches, (Applaudissements à gawhe, au centre et sur les bancs 
des Etats associés. 

M. Gabriel Schleiter. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Schleiter. 

M. Gabriel Schleiter. Les membres du groupe des républi 
cains indépendants s'associent pleinement à l'hommage rendu 
à ceux qui souffrent et tombent au loin dans l'accomplisse 
ment de À devoir. Nous nous inclinons profondément devant 
leur sacrifice et c’est unanimement que nous voterons Ja 
motion de résolution proposée et que j'ai eu l'honneur de con 
lresigner, Applaudissements a qauche, au centre el sur Îles 
bancs des Etats associés.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

La discussion générale est close. 

le consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion dt 
la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
lion : 
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M. Raymond Barbé. le la République francaise aux terme 
| laquette à Frans vemploiera jamais ses forces contre 
à hbhertu aucun peuple Fille est impopulaire parce qu'ellk 

l nirawre à la hart de- tons fl = Mouvements 
tr prods latins 

M le EE Messieurs, je % en prie, n'interrormpez 
jt 1 ile ( u irlu ( HEBL ch nmunutes SCrIONN le règle 
nent 

M. Menguy. Nou su Ofis quel es sont le sources d' nspiration 
le M. HMarbé, Qu'il dise, neanimoins, ce qu | a dire ! 

M. Vrotsgres. Mais c'est sans rapp in l'intervention de 
M. Laurent-Evnar ! 

N. Gabriel g'ArRoueIr. Mu u président, je demande la 
parole ive l'antorisut de l'orateur W. Bart faut un siqne 
d assentimenst., 

le président. \ves L'antorisal l'orateur, la parole est 

M. d'Arboussietr 

M. Gabriel d'Arboussier. Je m'étonne de constater l'émotion 
le certains de nos collegues : à la lecture de la proposilion qui 
ous est soumise, je comprends difficilement que lon puisse 
\e y» rdmett qu'il s'agit d'une question de fond, parlant de 
but pour | uhe pre ‘là t la hhertu Et je ne puis concevou 
que, dans ve cas, vous ent liez limiter ce débat. 

| time d pue M. Barbé à le droit de présenter let mn 

aitre-projet : * n'est pas lui qui à ahordé le fond du débat, 
hauts Diet Voti ans vol propos Lroni Protestalions sur divers 


défendre la recevabilité 


minutes 
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urbé trois minu- 
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M. Raymond Barbé. Je n'ai certainement pas parlé pendant 
leux minu'es, monsieur le président, compte tenu des num- 
breuses interruptions ! 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Barbé, présentez la 
défense de votre contre-projet, 

M. Roulleaux-Dugage. C'est une pilule à avaler, voilà tout! 
Sourires à qauche el au centre.) 

M. Raymond Barbé. Ceile guerre esl impopulaire, dis-je 


pat e qu'elle est contraire à la Charte des Nat es Lies qua, 


ins son article 2, luvile à « développer entre les nations des 
relations amicales, fondées sur le respect du principe de l'éga- 

té des droits des peuples et de leur droit à lispuser d'eux 
invines 

Lell guerre est impopula ré pal qu &ile est coùleuse en 
vies humaines, On à évaiue — M, Paul Reynaud le déclarait, 
entre autres, à New-York, au début de 1951 — à plus de 
50.000 hommes les pertes { registre es Jul le corps expe lition- 
naire au Viet-Namm: « En ce qui conrerne les dernières batailles 


en pays Thaï, le communiqué vietnamien, selon l'agence Reu- 
ter, rapporte que douze compagnies du corps expéditionnaire 


ont élé écrasées au urs des derniers combats et que tout le 
personnel offl lu sous secteur de Nghia-Lo a été fait pri- 


SOC 

lu centre Cela a l'air di vous Lairt plaisir ! 

M. Raymond Barbé. Celle guerre est une guerre rutheuse, et 
SL était nécessaire d'en faire la démonstration, je ne voudrais 
wi évoquer que le discours de M. le Président de la République 
auquel on à fait allusion tout à l'heure et qui déclarait 
dimanche dernier; « La guerre du Viet-Namm nous à déjà coût 
matériellement à peu près le double de ce que nous avons 
recu au titre du plan Marshall et du PF, À. M. », 

Voila done quelle est la signification de cette guerre, Et quel 
en est le but ? La défense de ce #7 M. Laurent-Eynac appelait 
« les jeunes Etats associés », c'est-à-dire, en fait, du pouvair de 
celui qu'on appelle S. M. Pao Dai. Quel est cet homme ? Je ne 
voudrais empruuter qu'à des journaux bien peusants... (Vives 
prolestahions a qu he et au centre.) 

M. le président, Quelques minutes de pal { e, mes chers col. 
legues... (Sourires à qauche et au centre.) 

Un conseiller an centre. C'est scandaleux ! 

M. Raymond Barbé. la preuve qu'il est considéré commu 
« un fantoche », ainsi qu en témoignait, le 10 octobre 1949, 
l'hebdomadaire américain Time 

M. Guiter. Il s'agit de saiuer des soldats qui souffrent et qu 
meurent, c'est tout ! 

Un conseiller au centre. La palience a des bornes 

n. Raymond Barbe. Bao Dal est un hotte qui ne represent 
rien, ainsi que le déclarait M Faur lon, dirigeant de Force 
ouvrière en Indochine, que, sans doute, nos collègues socia- 

les ne retterent pas Si des Idochimois pouvaient voter 
hbrement, Ho Chi Minh, sans aucune pression de sa part, 
recueillerait 95 p. 100 des voix 

Dans ces conditions, il ne saurait étre question Jo la 
France de poursuivre une telle guerre, guerre ruineuse, qui he 
préseute aucun intérêt pour ele, qui ne sert qu'à sauvegarder 
les intérêts qui ne sont pas français 

Un conseiller au centre. Monsieur Barbé, vous n'avez pas le 
lroit d'insulter des soidats français ! 

M. le président. Monsieur Barhé, les ciug minutes régle 
mentaires sout largement dé passées: je vous prie de conclure. 

M. Raymond Barbé, Je vais conclure, monsieur le président 
Je voudrais simplement rappeler que dans Le Monde dur 13 1mars 
dernier, un général écrivait: « L'heure est venue aujourd'hui, 
non pus de choisir, mais d'appliquer le seul remède qni nous 
sauvera. Le remède. c'est l'arrêt des hostilités en Indochine ». 

C'est pourquoi notre co iclusion.. 

M. le président. En effet, monsicur Barbhé, je vous serais re- 
connaissant de conclure, (Sourires.) 

M. Raymond Barbé. C'est pourquoi notre conclusion sera 

elle que notre camarade Jacques Duclos donnait au comité 
central du parti communiste français les 7 et 8 septembre 1951 

Fermetmnent opposés à cette poiitique antinationale, et cons 
cients de dteuhe es intérêts francais, nous demandons ! 
conclusion immédiate d'un traité de paix avec le gouvernement 
Ho Chi Minh... », (Protestations au centre et à gauche.) 

M. Menguy. C'est M. Thorez qui à voulu cette guerre! 

M. Troisgros. L'en est assez! 

M. Menguy. M. Thorez était mimistre, alors. 

M. le président. Monsieu: Barbé, votre temps de parole étant 
épuisé, à partir de ce moment, vos paroles ne figuréront plus 
iu Journal officiel. 

M. Bui The Phue. J: dermande la parole, monsieur le preési- 
lent 

M. le président. La paro:e et à M. Bui The Phuc 

M. Bui The Phuc. Le groupe du Viet-Nam remercie M. Barr 
de rappeler à l'Assembiée, chaque fois qu'il prend la paro!e, 
que la bonne éducation est pas commmniiste. \ipplaudisse- 
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ments à gauche, au centre et sur les bancs des Etats asso- 
ciés.) 

M. le président. La commission a-t-elle des observations à pré- 
senter ? 

M. le président de la commission. La commission demande 
à l’Assemblée de repousser le contre-projet par le fait même 
que ce n'est pas un contre-projet, mais une nouveile proposi- 
tion. 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je vais consulter l’Assemblée non pas sur ;e contre-projet, 
mais sur sa recevabiiité. 

M. Raymond Barbé. Je demande un scrutin public et je de- 
mande à expliquer mon vote, monsieur le président. 

M. le président. Monsieur Barbé, je consu:lerai l'Assemblée 
par scrutin public. 

M. Raymond Barbé. J'insiste pour expliquer mon vote car, 
pour tout vole, est prévue une exp.ication. 

M. le président. Le règlement ne le prévoit pas de façon 
absolue. 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement. 

M. le président, La parole est à M. Barbé pour un rappel au 
régiement. 

M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, c'est bien la pre- 
ruière fois, dans cette Assemblée, qu'un scrutin publie étant 
demandé, ja parole est refusée pour une expiication de vote. 
Qu'il me soit permis d'exprimer ici mon indignation. (Ercla- 
malions au centre et à gauche.) Certes, si certains termes pou- 
vaient s'adresser non au groupe communiste mais à la majo- 
rité de cette Assemblée, c'est bien ceux qu'a énoncés, il y a 
un instant. M. le représentant du groupe « bao-daïste ». (Mou- 
vements divers.) 

l'ermettez-moi, avant de terminer, non pas cette explication 
de vote que l’on m'a refusée, mais ce rappel au règlement, de 
rappeler = conclusion de notre camarade Jacques Duclof, (Pro- 
testations et rires.) 

M, le président. Vous abusez, monsieur Barbé! 

M. Raymond Barbé. Non, monsieur le président, je n'abuse 
pas. … 

M. le président, Mais si! M. Jacques Duclos n'a rien à voir 
avec notre règlement. Vous avez la parole pour rappel à ce 
règlement ; tenez-vous en là. 

M. Léger. De quel article du règlement s'agit-il ? 

M. Raymond Barbé, Je rappelle à ce sujet que jamais dans 
cette Assemblée la parole n'a été refusée à un conseiller qui 
la demandait pour une explication de vote à l’occasion d'un 
vote demandé par scrutin public. 

J'insiste donc pour que me soit autorisée une explication 
de vote, conformément au règlement et à la tradition cons- 
tante de cette Assemblée. 

M. Menguy. Et au presidium Jes Soviets, y a-t-il des expli- 
cations de vote 2... (Sourires au centre et à gauche.) 

M. le président. Si vous vous référez à la tradition, monsieur 
Barbé, je dois en effet vous donner la parole pour explication 
de vole; mais je vous demanderai à mon tour de respecter Ja 
tradition de cette Assemblée, tradition de courtoisie qui con- 
siste à ne pas lancer dans la discussion des mots tels que ceux 
que vous avez proférés; cela, le président de cette Assemblée 
ue vous le permettra pas. 

Vous avez la parole pour explication de vote. 

M. Raymond Barbé. Monsieur le président, je pense connaître 
les traditions de cette Assemblée, ayant participé à ses tra- 
vaux depuis un certain temps et avec une certaine régula- 
rité, (Sourires à l'extrême gauche.) Cependant, si l'on me 
refusait d'expliquer mon vote... S 

M. le président. Je vous répète, monsieur Barbé, que vous 
avez la parole. 

M. Raymond Barbé. Dans ces conditions, qu'il me soit per- 
mis, en tant qu'explication de vote, de rappeler simplement 
les conclusions de notre camarade Jacques Duclos. (Vives 
protestations au centre et à gauche. 

M. Troisgros, Ah non! non! 

M. Raymond Barbé, ...au comité central du parti commu- 
niste français, les 7 et 8 septembre 1951: « Fermement opposés 
à cette politique antinatisnale et conscients de défendre les 
intérêts français, nous demandons Ja conclusion immédiate 
d'un traité de paix avec Je gouvernement Ho Chi Minh et le 
rapatriement du corps expéditionnaire! Nous demandons, au 
surplus, qu'un traité de paix — qui, d'ailleurs, aurait pu être 
signé depuis longtemps déjà si des intérêts étrangers ne 
l'avaient emporté sur les intérêts français — .. » (Protesta- 
lions, mouvements divers.) 

M. Troisgros. Ce n'est nas une explication de vote. 

M. Oudard, Certes, non ! 

M. Menguy. Je demande le renvoi au presidium des Soviets. 


(Aires.) © 





M. le président. Je vous en prie, mu l 
fire donner une lecture, en fait d'explication de vote; ce n'est 
pas là son opinion personnelle, mais celle de M. Jacqn 
C'est son droit de s’y référer. (Sourires au centre et à gauche.) 

Mme Eboué-Tell. C'est ure lecture indig 

M. Georges Riond. M. Barbé n'est pas un rupr ileur, cha- 





cun le sait. (Sourires au centre et à gauche 

Un conseiller, au centre. M. Barbé a demandé la parole pour 
un rappel au règlement, et ce n'est pas là un rappel au regie 
ment; je regrette de le constater. 

M. le président. Monsieur Barbé, vous avez encore trois mi- 
nutes pour faire votre rappel au règlement. 

M. Raymond Barbé. .. « qu'un traité de paix soit accompagné 
de la conclusion d'accords économiques correspondant aussi 
bien aux intérêts du Viet-Xam qu'aux intérêts d , alt 
si que d'accords culturels qui rétabliraient de & ens de 
compréhension amicale entre le peuple vielnamien et le peupie 
francais 

Mesdames, messieurs, tell nt les 1 ns pour lesquelles 
nous avons déposé le contre-projet dont on prétend d r 
la recex bilit: qui, cepel lant, m'est nullement discutah 

Et je voudrais, au moment où vous aller voter, vous deman 
der de considérer qu'il ne peut pas suflire d'adresser un salut 
pieux aux hommes qui sont tombés : il faudrait songer à empt 
cher les autres de mourir. 

M. Gabriel d'Arboussier. Je demande la parole pour u pli 
cation de vote, 

M. le président. La parole est à M. d'Arbo r pour une 
explication de vote, 

M. Gabriel d'Arboussier. WMesdarmn: messieurs, je voterai la 
recevabilité du contre-projet 

M. Guiter. Cela ne nous étonne pas! 

M. Gabriel d'Arboussier. Je suis très heureux que vous ne 
soyez pas Surpris mais cela ne In empèche pas de l'aftirmer! 

Je voterai la recevabilité parce que comine je le disais tout 
à l'heure au cours d'une simple interruption j'estime que ia 
proposition de résolution qui nous est soumi<e e1 * le fond 
du débat. Hi l'engage non seulement par le libellé de Ja propo- 
sitiOn, Mais AUSSI par les déciaratiuns itces dans l'exp é «les 
molifs, Or, dans cette circonstance, nous devons, les uns et les 
autres, pouvoir lovalement dire ici ce que nous pensons de 
cette guerre actuellement en cours et où, pour ma part, je ne 
l'oublie pas, se trouvent des hommes d'Afrique noire, où 
uvimbreux Africains sont morts depuis des annét où de n 
breux autres sont prisonniers, où enfin un grand nombre de 
ceux qui combattent — ja quasi-unanimité lésirent retourner 
dans leurs foyers, Par conséquent, j'estime que vous devriez 
urnettre C4 contré projet et la discus on d celui-ci, Chaqu 
fois qu'un débat est possible qui engage li rl me de l'Union 
française et sa conception et vous vous pluignez souvent 
dans cette Assemblée qu'on ne veuille point discuter des graï 
ües queéslions — j'ai le regret de vous le dire, messieurs, quand 
l'o sion s en présente, Vuus l'évitez avec soin. 

Je suis certain de traduire le sentiment de beau oup d'élus 
d nos pays, car ce n est pas sans une certaine angoisse que 
les uns el les auires nous voyons se poursuivre d puis sept 
annees eile Zu re, i ju ure expail ition franche et lovaie 
ne soit donnée, Après l'avoir présentée d'abord comme un 
simple expédition à l'int de l'Union française, on a fini 
par en admettre le tere de guerre véritable, Eh bien, 4 faut 
donc 121 Jlovalement dire aux ressortissants de l'Union fran- 
il ce pour quoi ceile guerre est faite, ce qu elle recouvre, 
Pour jua part, je n'ai Jamais cessé de dire que je ne l'approu- 
\ais pas parce qu elle était contraire à la Constitution, contraire 
à la conception même que j'ai de l'indépendance des peuples, 
et cest pourquoi je voterai la prise en considération du contre 
projet, comme je ne pourrai pas m'associer à la prise en cons) 
dération de la proposition qui nous 2#st soumise, 

M. Max André. Allez le dire à Mao Tsé Toung 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la recevabilité du 
eontre-projet. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Ray 
mond Barhé. 

L: scrutin est ouvert 

Les roles nt recueti lis UM les et él tres en font le 


dépouillement. 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru 
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Majorité ibsolue css ccecvoves scores 13 
Pour ! »ptuion ce 17 
Contre . 128 
L'A< TI hlée le l'I n n Î [ , n'a pas idopté 
En conséquence l'Assemblée s'étant prononcée pour Ja non- 
recevabilité du contre-projet, je vais demander maintenant à 
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celle-ci de se prononcer sur la proposition de résolution, dont 
j'ai déjà donné lecture. 

M. Raymond Barbé, Je demande la parole. 

M. le president. La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barhé, Le rejet de la recevabilité du contre-pro- 
jet que j'ai eu l'honneur de défendre démontre tonte l'hypocri- 
sie du salut que l'on prétend adresser aux troupes du corps 
expéditionnaire en Indochine. C'est pourquoi le groupe com- 
muniste ne s'associera pas à cette proposition de résolution. 

M. Oudard, Heureusement ! 

M. le président. Je mets aux voix la proposition de résolu- 
{i 14 PR 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. La proposition de résolution est adoptée à 
l'unanimité des présents, sauf le groupe communiste qui a voté 
contre. 

M, Tran Van Thi. Je demande la parole à la suite du vote 
qui vient d'intervenir. 

M. le président. Je m'excuse de ne pouvoir vous donner Ja 
parole à la suite d'un vote. 

M, Tran Van Thi. Je voudrais faire une déclaration au nom 
du groupe du Viet-Nam. 

M. le président. Le vote est acquis, je ne peux vous donner 
1 parole, je suis là pour faire appliquer le règlement, 

M, Tran Van Thi. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 

M. le président. La parole est à M. Tran Van Thi pour un rap- 
pel au règlement. (Erclamations à l'extrème gauche.) 

M. Gabriel d'Arboussier, C'est une nouvelle tradition! 

M. le président. Si l'on emploie une méthode d'un côté de 
celle Assemblée, il faut s'attendre à ce qu'on l'emploie de 
l'autre côté. (Sourires.) 

M, Tran Van Thi, Mesdames, messieurs, il est de règle dans 
cette Assemblée que les chefs d'Etat ne doivent en aucunë 
facon être m en cause Très bien! très bien! 

Nombreuses voix au centre. Le voilà bien, le respect du 
reglement 

M. Tran Van Thi. Nous regrettons profondément que M. Barbé, 
manquant à toute courtoisie, ait enfreint cette discipline. Il a 
eu toute liberté pour exprumer sa pensée. 

M. Georges Riond. N'exagtrez rien, mon cher collègue, il n'a 
pa toute sa liberté! (Sourires au centre.) 

M. Tran Van Thi. ..mais il n'a pas à être discourtois, surtout 
à l'égard du souverain d'un Etat associé. (Très bien! très bien! 
et applaudissements au centre et à gauche.) 


PE un 


FRA"CE D'OUTRE-MER. CREDITS AFFECTES AUX DEPENSES 
DES SERVICES CIVILS POUR 1953 


Suite de la discufsion d'urgence d'une demande d'avis. 


M, le président. Nous reprenons la discussion sur le projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1953 (France d'outre-mer). 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
Mme Lefaucheux. 

Mme Lefaucheux. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
je voudrais dire un mot sur un point particulier du docu- 
ment n° 360, Je n'ai vraiment pas eu le temps d'étudier le 
rapport de M. Cazelles qui nous a été remis au début de la 
séance; cependant, mon attention a été attirée sur le fait 
qu'il semble rejoindre une position adoptée par la commis- 
sion des finances de l'Assemblée nationale: elle a trait à 
l'oftice de la recherche scientifique dans les territoires d’outre- 
mer. Si mes renseignements sont exacts, le ministre de la 
France d'outre-mer avait demandé 458 millions pour ce cha- 
pitre de son budget, et la direction du budget au ministère 
des finances avait ramené ce chiffre à 413 millions. La commis- 
sion des finances de l’Assemblée nationale se proposerait de 
demander une nouvelle réduction, de 15 millions cette fois; 
et je signale en passant que les territoires finançant la moitié 
des sommes allouées à l'office de la recherche scientifique 
ner (0, R. S. O. M.), il s'agit, en fait, d'une réduction 
effective, non pas de 15 millions mais de 30 millions, des 

s à l'O. R. $S. O0. M., après les grands sacrifices 
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\e tis par le budget métropolitain pour l'installation 
des offices de la recherche scientifique outre-mer — si m2s 
! eignements sont exacts, il doit y en avoir actuellement 
quatorze terminés ou en cours d'achèvement — il serait vrai- 


nent regrettable qu'au moment où ces institutions vont pou- 





voir donner le maximum de rendement, on réduisit les crédits 
dans des proportions aussi importantes. 

D'autre part, l’idée est soulevée d'une fusion entre le centre 
national de la recherche scientifique et l'O. R. S. O. M. Peut- 
être, théoriquement, cette fusion est-elle satisfaisante, mais, en 
fait, le problème de la distribution des crédits soulèverait de 
très grosses difficultés dont risqueraient d’être toujours vic- 
times les éléments d'outre-mer du nouvel organisme ainsi 
constitué. En outre, cette fusion n'entrainerait aucune écono- 
mie réelle, car l’activité des offices de recherches dans les 
territoires d'outre-mer est totalement différente de celle Je 
l'office de la recherche scientifique sur le plan national. En 
conséquence, sur ce point également, nous ne devrions pas 
nous rallier aux vues de la commission des finances de l’Assem- 
blée nationale. (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
les bancs des Elals associés.) 

M. le président. La parole est à M. d'Arboussier. 


M. Gabriel d'Arboussier. Mesdames, messieurs, mes chers 
collègues, j'ai suivi avec beaucoup d'attention les observations 
présentées par nos collègues M. Junillon et M. Boisdon sur un 
point particulier. Mais, comme l'ont fait remarquer nos collè- 
gues, ce point particulier rejoint une orientation politique 
rénérale. Cette question avait été déjà soulevée et résolue par 
es deux assembites constituantes devant lesquelles l’on eût à 
discuter des charges devant incomber respectivement à l'Etat 
et aux territoires. En raison même de la cote mal taillée rue 
représente la Constitution actuelle entre un système fédératif 
et un système unitaire, on avait adopté, pour les tegritoires 
d'outre-mer, la solution consistant à mettre à la charge de 
l'Etut ce que nous considérions comme les dépenses de sou- 
veraineté, et, à la charge des brdgets locaux, les dépenses de 
fonctionnement des différents services. En raison de ce prin- 
cipe, les dépenses afférentes aux fonctionnaires d'autorité, 
aux aghministrateurs, anx magistrats furerc portées au compte 
du budget de l'Etat, tout comme les dépenses des services 
militaires. 

Il semble bien, comme l'on fait remarquer nos deux collè- 
gues, que les dispositions de l’article 5 nouveau remettent en 
vause ce principe. H est bien évident que nous n'avons pas 
à diseuter sur la proposition de 50 p. 100, 25 p. 100 ou 30 p. 10, 
mais sur le principe même de la charge qui incombera désor- 
mais aux territoires. 

Lorsque nous discutions de cette question, en nous opposait 
souvent cette objection: « Vous êles pour-une autonomie des 
territoires. vous êtes pour le principe de l'indépendance des 
territoires dans un système fédératif, il faudra bien que vous 
admettiez, par conséquent, que les charges d'administration 
générale sotent inscriles au budget des territoires. » A cela 
nous répondons : « Nous sommes d'accord, mais en raison de 
l'orientation politique actuelle nous n'’estimons pas que les ter- 
ritoires jouissent d'une autonomie réelle et, d'autre part, nous 
voyons au contraire que l’on remet à la charge des territoires 
des dépenses qui désormais devraient justement être suppor- 
tées par le budget de l'Etat. Cela me rappelle un principe 
énoncé un jour à la commission de politique générale de notre 
Assemblée par un de vos prédécesseurs, monsieur le ministre, 
auquel on à, d’ailleurs, fait allusion, M. Paul Coste-Floret qui 
nous disait: « Dans la situation dramatique de la France, il faut 
que les territoires d'outre-mer participent à la misère de Ja 
métropole ! » C'est bien en raism de ce principe, semble-t-il, 
que l’on veut maintenant remettre certaines des dépenses por- 
tées au budget de l'Etat au compte des territoires; c’est sans 
doute en vertu du même prineipe que nous constatons Ja 
modicité des subventions allouées aux budgets locaux, que 
nous assistons à l’amenuisement des dépenses d'investisse- 
ment, et, parallèlement, à l’alourdissement des charges incom- 
bant aux budgets locaux. 

Il s'agit là d'une orientation ne concernant pas nos seuls 
territoires car Mme la princesse Yukanthor, intervenant jci 
récemment à propos des dépenses du F. I. D. E. S., dépenses 
d'investissement, faisait remarquer que le Cambodge, dont le 
budget était jusqu'ici toujours en équilibre, succombe actue!- 
lement sous les charges des dépenses des fonctionnaires 
métropolitains incombant à son budget. Elle nous a cité quel- 
| chiffres d'après lesquels le total 3es dépenses supportées 
e ce fait par le Cambodge est tel que les subventions ou les 
sommes allouées pour les investissements à cet Etat associé se 
trouvent largement inférieures aux dépenses nouvelles qui Jui 
incombent du fait de l’administration locale et de j'accroisse- 
ment des charges provenant ées fonctionnaires français en 
service dans ce territoire. Je me suis laissé dire qu'à l'heure 
présente, même dans les territoires vietnamiens, il y aurait 
plus de fonctionnaires français Aujourd'hui qu'avant la guerre, 
ou qu'avant 1945. 

M. Cianfarani. De 12.000, mon cher collègue, ils suraient élé 
réduits à 1.200, parait-il.. 














> Ts er 


sa ge 


DORE PRE A Om 


AU ER D EE Eli éd D 2 à. 


— 
































= 
= ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 28 OCTOBRE 1952 995 
s mms 
M. Gabriel d'Arboussier. Nous arrivons ainsi à ce paradoxe Je suis conva 1 que le peuple de 1 ù raiso! \ 
e assez curieux qu'au fur et à mesure qu'on prétend acheminer de cette facon, cais il eait bien instinctivement que ce qu 
- les territoires vers l'autonomie, le nombre de fonctionnaires pourra d el mme le aux peuple | tr ( sera 
n français en service dans ces Etats dits « indépendants » ou rendu au tuple. Tandis que &i vous fait * politique \ 
e « autonomes » s'accroit sans cesse. À MOn avis, une telle la petite semaine », si vous marchandez * aide qu'à l'heure 
= orientation constitue une erreur politique grave à laquelle actuelle on vous demande, eh bien, comn éja 
si notre Assemblée devrait mettre fin si, toutefois, elle en avait sion de le dire ici même, allant vers une élu b \ itiot 
)- le pouvoir. Si, en fait, nous avons simplement le pouvoir de les peuples coloniaux prenant en mains leur des À ire 
J voter des résolutions et des vœux, bien rarement suivis quand mème construire par leurs efforts leur avenir, C'est ut 
ë d'effets, au moins, avons-nous la possibilité de signaler des certitude rtitude dont chacun doit à ird'hui se pe 
n faits semblables dûs, nous le savons — et, personnellement, suader, | 
S j'ai eu l'occasion de le constater depuis de nombreuses Mais eroyez-moi, si x voulez véritable te 
1- 4 années — à la façon étroite avec laquelle le ministère des de créer cette Union neais | ne faut plus 1! l ce 
ur finances aborde toutes les questions concernant les dépenses qui à déjà ele a de 1 ne faut pas re r sur de= pi \ 
des territoires d'outre-mer, Chaque fois que de pareils pro- sulennelles contenues dans la Constitution, il ne faut pas pt 
blèmes sont posés, ils le sont, nous le savons, par la rue de poser des articles 5 nouveaux, J'aurai peut-être l'oci on, tout 
É Rivoli; mais nous ne pouvons nous borner, quant à nous, à à l'heure, de signaler de nou \ à l’attent des poux 
” incriminer un ministre; nous somimes obligés de considérer publies, une politique qui, à mon sens, tend non pas à faire 
" que le ministre fait partie d'un Gouvernement et que ce Uou- sortir nos peuples du système colonial mais à les y mainteni 
n vernement est solidaire, Nous ne pouvons donc pas dire, à Voilà les observations sin ple directes, que je voulais p enter. 
à. 4 M. le ministre de la France d'outre-mer, que la faute ne Jui Je pense que ce langage t le seul qui : it digne de homn ; 
Le incombe pas, mais incombe à son collègue, M. le minietre des qui représentent des populations qui veu t être libre ru nt 
LU finances. Ce n'est pas ainsi qu'il y a heu d'aborder le pro- inais fraternellement ù * au peuple de France; dire à 
à blème: il faut incriminer le Gouvernement et la politique celui-ci la vérité, ne cher jamais qui « a des 
at gouvernementale dans son ensemble sur la manière de répartir abus commis en Soi n et luller mire le eyslerne | 
16 les charges entre l'Élat et les budgets locaux des terriloires ‘est permettre d'élablir la base nécessaire d'u ra 
if d'outre-mer. ipplaudissements sur divers La ; 
»s . Je ne voudra s pas déve] )pper à nouveau une pensée que M. le président, Etant 6 l'heure t l à 
le j'ai souvent émise au sujet de cette répartition des charges l'Assemblée pour savoir si elle désire que | dé de, Ÿ 
le Dans une telle discussion, on néglige le problème de fond, | °"1*E Sans drsemp = | iu contraire € préfère sue] ire , 
“À toujours le mème, à savoir que nous devons considérer, non men cie > TCP re apres 1e ulner * - 
é i | simplement la contexture des budgets, non pas simplement M. Borrey. Je demande la parole. 
te es ressources brutes et les dépenses brutes de chaque budget, M. le président. La parole est À M DBorre 
es Mais aussi l'économie des territoires et la possibilité pour eux # | | is 
F de supporter les dépenses susceptibles de les faire évoluer vers M. Borrey. Monsieur le président, l'effort humain à des limie 
à : un mieux-être, vers l’industrialisation, vers une meilleure tes. (Mouvements divers.) J'ai pris l'habitude ! e, des ' 
1e : exploitation des ressources de leurs pays et surtout vers une grandes discussions budgétaires; je sais que l'Asseml : 
a | promotion des hommes, Nous devons examiner les problèmes dra mener ce débat à \ terme | se prolongera ! we” ‘ 
0. 1 sous cet angle, sans nous laisser enfermer dans les chiffres dans la nuit, aussi aurons-nous des moments pénibl ’ 
D | étro ts des budgets établis par les inspecteurs des finances ou M. le président. Voulez-vous me permettre de dei / 
À les spécialistes, utiles, certes, mais qui ne doivent pas avoir M. le ministre ses préfi es ? ; sur , 
| le dernier mot; ce dernier mot doit rester aux hommes poli- ses 6 
it ] tiques, aux représentants des populat ns, aux élus, aussi bien M. Pflimlin, mainistre de la France d'outre-mer. Ji 1is À ‘ 
ms À des territoires d'outre-mer que de la métropole. l'entière disposition de l’Assemblée et m'ir ru Û t sa 
. Ainsi, le budget qui nous est actuellement présenté contient, er ce gg re part, je ne verrais aucun ll Va b 
ne à mon avis, un très grave danger: je l'ai déjà souligné et je PÉNALES. PENSE CORNE SRE CSSRREREOE, F 
la m'exeuse de justilier ainsi le grief qui m'est fait de revenir M. Bidet. Je demande la parole. ( 
de } toujours sur les mêmes questions : il s'gnifle une aggravation M, le président. la parole est à M. Bidet 4 
… du système colonial. Nous l'avons démontré en ce qui concerne M. Bi nn. , 
4 les investissements du plan: nous le démontrons encore et sb D Posoames. messieurs, je m'excuse de meit | æ 
e nou: VOYONS que lés mêmes faits se succèdent et que ces mani- s mblee en la ( ue la réalité, J'ai le souvenir d experiences : 
a festations de l'article 3 nouveau sont dues, en féalité, à une ES AT I à fait concluantes, Un débat am “4 
pe age nouvelle que l'on veut instiluer pour maintenir DPI RERe En EURERONR d9.uRe heure 29 prolon ; 
tre e système colonial qu a voulu condamner la Constitution fran- ve Vre D'AIEF CURE bien au delà du temps prévu o 
+ çaise. J'ai fait ici la démonstration qu'en ce qui concernait les Par conséquent, je ne voudrais pas qu'aucun de nos col d 
re, charges. il fallait parler d'une communauté entiè ” lègues pût nourrir la moindre illusion. H est hien sûu 
qui NE , . l É L un) { NMUNnaUu te enuere, dans nous #r le débat à a | Juen | ju 
ut la quelle le départ devait être fait entre les dépenses consenties vas. ë. onunuons 16 uebal avec le SCrIeux que nous apportor 
ja par lète d habitant pour chacune des parties de cette commu- toujours dan ces sortes de discussions, nous somimes encol 
il nauté. J'ai prouvé, en ce qui concerne les budgets aussi bien à pour trois ou quatre heures. 
sr. d'Afrique noire que de l'ensemble des territoires d'outre-mer, Le group liste nest pas intervenu dans la diseu Ù 
# qu'au regard d'une dépense de près de 100.000 francs par an générale parce qu'il réservait ses interventions à propos de la 
ja el par habitant dans Ja métropole, on ne dépense que discu: on des chapitres. I faut parler bien franchement, C'est 
jue Ë 1.00) franes par an et par habitant dans les terrilaires d'outre- + en hedat eus est engagé. Si 1 Assemblée poursuit s 
4 = ner. désemparer jusqu'à une heure du matin, 1 # Ja 
)m- ; Est-ce là ce que nous appelons l'Union fransaise ? Est-ce ainsi mais nous la prévenons de la durée du débat, 
; que l’on conçoit la mise en place de cette entité nouvelle qui a M. le président. En tout état de cause, la dis sion devr: 
uls \ fait naître dans beaucoup de pays et dans le cœur de bien des être épuisée ce soir car l'Assemblée nationale per t se sais r de 
ici 3 hommes des territoires coloni iux un très grand espoir ? Je suis ce projet d'ici vingt-quatre ou quarante-huit he ures et il Vo 
ses obligé de vous dire que si tel est l'aspect véritable de cette nécessaire que notre Assemblée ait aupara: t donné son a 
le entité, si votre désir est d'agir ainsi à l'égard des territoires : : Là NE | Fa 
se!- | vous allez au-devant des plus grandes désillusions car vous re , union, président de la commission de la législation de 
res 1 faire naître une immense déception dans le cœur de ces hommes y #. ” e, des affaires administratives et domaniales. Je 
1el- qui ont mis tant d2 confiance dans une libre association ‘entre Mec “Big és sm 
| le peuple de France et les peuples d'outre-mer. Je crois traduire M. le président. La parole est à M. Junillon 
es 4 ainsi le sentiment unanime des élus des territoires et des assem- sai : ss . 
se blées locales qui, à maintes reprises, ont protesté Le + à ns. Li] président de la commission de la législation. Si M. le 
Jui façon de mettre toujours à la charge des territoires, à la charge d'épuiser # Je rot sb eee L i 1 te ul e 
_ des budgets locaux, les dépenses de plus en plus lourdes. IL M. \ ministre, puis de su Sue Le ES US 
en . est général chez les élus des territoires, mème lorsqu'ils votent aborderions la discussion de Dés. dlslé sis Dotes 
ure : la confiance au Gouvernement. Sur ce point, je puis vous DOUAE Hé Een 
rait l'assurer, ils ne sont pas du tout d'accord avec l'orientation Lun le président. L'Assemblée est-elle d'accord sur la prop 
rre, j financière et économique de la politique gouvernementale, sition de M. Junillon … (4ssentiment.) 
, ” La stance onunue 
Ce qu'il faut faire ? Eh bien. il faut hardiment aller de l'avant Dans la dis it 4 générale la paro!e est À M. le p'ésident 
ele vers m4 gg de vérilable associalion. Vous allez nous le la commission ue. HN te on DE 
0 se » le suis » cel: "oûle he JU , . "ol ! ? 
= vd y e suis, que cela vous coûtera cher, très cher à la Ps Eboué-Tell remplace M. Roclore au fauteuil de la prési 
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PRESIDENCE DE Mme EBOUE-TELL, 
vice-présidente. 


M, Amtonini, président de la commission des affaires finan- 
cières. Mesdames, messieurs, je m'excuse, à cette heure tardive, 
de retenir votre attention, d'autant que mon intervention sera 
d'ordre technique, en raison mème de mes fonctions. 

Votre rapporteur vous à déjà fait connaître que c'était la 
troisté me Lois que nous avions à nous prononcer sur les 
dépenses dé fonctionnement des services civils de la France 
d'outre-mer. La première période triennale amorcée, nous vou- 
lons espérer que les autres suivront, et que, dans l'avenir, 
quelles que soient les vicissitudes parlementaires ou gouver- 
nementales — encore que nous souhaitions longue vie et durée 
à tous ceux qui nous ont aidés à ce jour — notre Assemblée 
sera Saisie en temps voulu des fascicules budgétaires qui 
nous intéressent au gremier chef; ceux des crédits civils et 
militaires et d'investissement, des ministères de la France d'ou- 
tre-mer et des Ftats associés, et res derniers encore plus que 
les autres, en attendant des réformes constitutionnelles ou 
législatives qui s'imposeront un jour ou l'autre. 

La présentation du budget 1953 est conforme à celle de 1952, 
qui avait rompu avec la présentation traditionnelle par une 
réduction dun nombre des chapitres, une rationalisation des 
structures, une simplification de la nomencature. 

Le ministere de la France d'outre-mer a été subdivisé en 
grands services ou organes administratifs disposant d'une dota- 
Lon fixée par chapitres suivant une présentation normalisée, de 
sorte que par des opérations arithmétiques simples, on peut 
connaître immédiatement le coût de chaque organe en rému- 
nération prireipale, allocations et indemnités diverses, dépenses 
le matériel et remboursement de frais. 

Les dépenses publiques. selon leur nature économique, se 
répartissent en dépenses d'investissements, frais de fonctionne- 
ment des services, dépenses de transfert, Elles sont réparties 
entre les titres « moyens et services » et « interventions publi- 
ques du budget présente dans le fascicule qui nous à été 
coumis. Celui relatif aux dépenses d'investissements n'a pas 
encore été distribué. Certains, et notre rapporteur y à fait allu- 
sion, estiment que lui seul mérite un ample débat. Nous en 
convenons, car la politique des investissements commande le 
développement économique des territoires d'outre-mer et, par- 
tant, le développement social de leurs populations. 

Mais, pour autant, l'étude des crédits civils du département 
de la France d'outre-mer est tout aussi utile, car ele permet 
de déceler orientation politique, scientifique et culturelle 
donnée outre-mer par le Gouvernement. 

Je n'entrerai pas dans le détail des chiffres que vous avez 
trouvés dans le rapport complet du rapporteur. H a fait ressor- 
ur le volume des crédits, leur répartition et les modifications 
que nous avons apportées à leur montant. re 

Mais aux remarques et observations qu'il a présentées au 

mmission, à celles de nos autres collègues, vous 
ttrez d'en ajouter de personnelles, sinon de nou- 


EL Permet 4 1 


{ 


nom de Îa 


Je commencerai par les dépenses de personnel, et rejoignant 
M. le président Junilon, je dirai que, sans méconnaître 


l'importar ou l'intérêt que revèt souvent l'octroi d'un grade 
lans l'e le certaines hantes fonctions, il est apparn qu'on 
arrivait « nt, par cette méthode, à un surclassement des 
fonctionn dont l'autœæité et la valeur personnelles pou- 
vaient tenter d'une fonction ou d'un titre, même les plus 
hauts, sa être assortis automatiquement du grade le plus 
élevs, s ut si ce dernier n'est pas encore attribué dans le 
Le problème du rattachement de certaines directions aux 
m tères métropolilains correspondants s’est posé, et à eté 
exposé ici méme par certains orateurs. La commission n'a pas 
| u l'al er, Car, aussi bien, c'est toute la structure du 
| tement qui serait en cause, sinon même son éclatement. 
lous on presque tous les grands services ou grandes direc- 
tions trouveraient leur place dans des ministères correspon- 
ts, de sorte qu'on pourrait se demander ce qui resterait à 

| (hunl li 
Pour nous, la réforme n'est pas encore mûre, car avant de 
l'aborder, il faut respecter le concept de l’Union française, et 
en faire une réalité concrète. On ne saurait indéfiniment parier 
Union fra e, et penser métropole d'une part, et ontre-mer 


l'autre part. I fant se convaincre de l'existence de l'Union 
République française, c'est-à-dire métropole avec 


utre-meæ d'un côté. territoires et Etats associés de l’antre. 


Et l' tte réalité sera reconnue et admise il faudra en 
tirer les e nséquences logiques: création d'un exécutif corres- 
pondant mprenant un certain nombre de ministères, à défaut 
l'un seul, assurant la gestion, la coordination des intérêts com- 
muns des diverses parties de l'Union française avec la direction 
et la luite d'une politique commune, 





Mais nous n'en sommes pas encore à et, plus modestement, 
nous revenons aux réflexions que nous inspire le budget du 
ministère de la France d'outre-mer, dans sa structure actuelle. 

Un à fait souvent allusion à ces républiques ou Etats dont les 
armées ne compremaient que des celonels, des états-majors sans 
troupes. Je ne dirai pas qu'il en est ainsi pour l'armée fran- 
çaise n'étant nullement qualifié pour en parler — ceci ma 
rentre d'ailleurs pas dans mon propos — mais on pourrait le 
croire en ce qui concerne le personnel d'autorité du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Ainsi avons-nous pu constster que sur un effectif de cinq 
cent soixante-deux fonctionnaires en service, soixante-quaterse 
avaient un indice variant de 800 à 600, cent quatre de 60 à 410, 
alors qu'il y avait seulement cent dix secrétaires d'administra- 
tion, deux cent Soixante-quatorze employés de bureau, agents 
de service et autres secrétaires dactylagraphes. Or, au minis- 
tère de l'intérieur qui, de ce point de vue, peut être assimilé 
à celui de la rue Oudinot, il y a soixante-neuf fonctionnaires 
d'an indice variant de 800 à 600, quatre-vingt-dix-sept de 60 
à 410, contre deux cent soixante-treize secrétaires d’administra- 
tion et trois cent soixante-dix employés de bureau, agents de 
service et autres secrétaires dactylographes, La comparaison 
est donc assez concluante. 

Et que dire de la ee ee des administrateurs en service à 
l'administration centrale et de ceux qui sont outre-mer ? 
18 p. 100 de l'effectif pour les administrateurs en chef de classe 
exceptionnelle, 15 p. 100 pour les administrateurs en chef, 
17,50 P 100 pour les simples administrateurs, et 8,50 p. 100 pour 
les administrateurs adjoints. 

Chaque chef de bureau est doublé d'un adjoint de même 
grade, c'est-à-dire administrateur en chef quand il n'y en a 
pas un troisième chargé d'une section spécialisée. 

Qu'on nous comprenne bien, nous ne disons pas qu'il y a 
trop de hauts fonctionnaires dans le corps des administrateurs, 
nous disons qu’à notre avis ils sont mal répartis et qu'il serait 

référable que ces administrateurs en chef, qui se doublent 
es uos les autres à l'administration centrale, soient en service 
outre-mer à la tête de grands services on de régions, de com- 
munes et de districts. IIS serviraient utilement de guide à leurs 
cadets tout en continuant à exercer leurs fonctions de comman- 
dement pour lesquelles les a préparés une longue carrière. On 
a peut-être eu tort de supprimer le corps des rédacteurs et chefs 
de bureau à l'administration centrale de la rae Oudinot, Si la 
nécessité de la permanence de ces fonctionnaires se fait sentir, 
qu'on rétablisse le cadre à nonveau, sinon qu'on établisse un 
roulement réel entre les administrateurs servant outre-mer et 
l'administration centrale avec réduction au minimum des effec- 
tifs de cette dernière. 

Nous nous sommes penchés sur le problème de l'agence éco- 
nomique et du musée de la France d'outre-mer pour lesquels 
la commission des finances de l’Assemblée nationale a proposé 
la suppression pure et simple du chapitre des crédits corves- 

ondants. J'entend bien que c'est en vue d’une fusion de tous 
Les services de propagande et de diffusion, mais peut-on fusion- 
ner le musée et l'agence qui n’ont rien de commun ? Et peut- 
on les rattacher à d'autres services gouvernementaux étrangers 
à la France d'outre-mer ? Autant proposer leur suppression, 
<> qui est impensable. 

Par contre, on peut envisager ume modification dans la struc- 
ture de l'agence, sinon une extension de ses attributions. Il 
en est de mème pour les services administratifs, tant de Paris 
que de Marseille ou de Bordeaux. Tous les ans, leur exis- 
tence est mise en cause par de Parlement, Outre qu’on oublie 
trop souvent que les dépenses de personnel et de matériel 
de ces services sont remboursés à l'Etat par les territoires 
d'outre-mer, aux termes de l'article 7 de la loi du 23 mai 1951 
et que ces derniers n’ont jamais demandé, à notre connais- 
sance du moins, leur suppression; on ne fait aucune propo- 
sition en vue de leur remplacement, car il faudrait bien sup- 
pléer à leur disparition pour tous les services rendus. 

Certes, ils ne sont pas sans défauts, et nous avons recueilli 
les doléances de tels chefs de territoires ou de grands ser- 
vices d'outre-mer qui se plaignent en particulier de la len- 
teur apportée à mettre en route les fonctionnaires à l'expi- 
ration de leur séjour en France, mettant ainsi des entraves 
éérieuses à toute relève normale et surtout au fonctionnement 
régulier des services administratifs. 

Une réorganisation, sinon une refon'e de ces services s’im- 

ose, el nous espérons la voir concrétisée dans le prochain 
rudget. 

Celui de 1953 comprend les crédits nécessaires à Ja créa- 
tion d'emplois de vingt-quatre magistrats pour atteindre l'ef- 
fectif normal prévu en 1952. Ainsi s'achèvera la mise en place 
de la réforme judiciaire, mais ces créations d'emplois appellent 
des réserves de notre part, Nous n’insisterons pas sur l'idée 


de mettre à la charge des territoires d'outre-mer la rémunt- 
ration des magistrats servant outre-mer. Tout a été dit à ce 
sujet, et d’une façon pertinente et brillante, par M. le président 
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Junillon, ainsi que par notre rapporteur, qui nous a fait 
connaître le sentiment de la commission à ce sujet puisque 
aussi bien la eommission a rejeté la proposition de la corw- 
mission des finances de l’Assemblée nationale. 

La réforme judiciaire comporte des nominations de magis 
trats et, partant, des créations de cours, tribunaux et justices 
de paix. Ces créalions entraînent pour les budgets locaux des 


charges considérables qu'ils ne peuvent plus supporter: cons- 


truction de ;ocaux et de Jogements, entretien des bâtiments, 
rémunération du personnel auxiliaire et autres frais. No 
avons reçu également les doléances des te 

Aussi, dorénavant, nous demanderons à être saisis pour 
avis, en tant que commission des affaires financières, de tous 
les décrets instituant de nouvelles juridictions, et nous don- 
nerons notre a cord pour autant que nous serons assures 
de l'accord préalable des territoires intéressés qui, souvent, 
ne sont peut-être pas très heureux de voir de nouveaux magis- 
trats arriver, cela leur occasionnant des frais considérables 
qu'ils ne peuvent plus supporter. 

Tout comme nos collègues de l'Assemblée nationale, nous 
avons eu le souci des économies à réaliser sur les erédits 
demandés et nous avons pu réaliser un abattement de près 
de 12 p. 100, ce qui n'est pas mal. Certes, ce dernier n'atteint 
pas le montant des crédits demandés pour des mesures nou 
velles alors que les circonstances actuelles voudraient que li 
budget 1953 se présentât sans augmentation sur celui de 1952, 
Mais nous avons tenu compte de la structure spéciale des ter 
ritoires d'outre-mer, dont les budgets sont, pour la plupart, en 
déséquilibre, et surtout de leur situation économique dont le 
développement en cours ne peut être freiné et encore moins 
arrêté brusquement. 

C'est pourquoi nous avons maintenu, en souhaitant parfois 
qu'ils soient augment tous les crédits pouvant contribuer 
d'une manière même indirecte, à l'améhoration de la vie agri 
cole et économique de nos pays d'outre-mer par la formation 
complémentaire de certains fonctionnaires, le bon fonetior 
nement des écoles spécialisées d'enseignernent et de recherches 
outre-mer. 

Telles sont les quelques considérations que vous m'excu 
serez d'avoir développées, à cette heure tardive, à celte tri- 
bune. 

Sans doute aurez-vous l’occasion, et nous le souhaitons, 
d'intervenir à nouveau au moment de {a discussion des cha 
pitres. Cet examen montre l'intérêt primordial que nous por- 
tons à tout ce qui touche à l'Union française et l'utilité de 
nous saisir de tous les textes réglementaires et projets de loi 
intéressant, à titres très divers, la vie des territoires d'outre- 
mer. Et, sovons-en sûrs, notre discussion, tout comme 
années précédentes, sera suivie avec attention et retenue ax 
profit par nos collègues du Parlement, des assemblées locales 
et les populations qu'iis représentent. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 

Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Charles-Cros. 

M. Charlies-Cros. Mes chers collègues, je m'excuse de pro- 
longer ce débat; je m'excuse particulièrement auprès de vous 
monsieur le ministre. 

Nous avions décidé, en effet, comme vient de le dire not 
collègue M. Bidet, de ne pas intervenir dans la discussion géné- 
rale, nous réservant de défendre une certain nombre d'amen- 
dements tout à l'heure dans la discussion des chapitres. Mais 
nous avons aussi le très vif désir d'appuyer l'action du Gou- 
vernement et cela, à notre avis, autorise toutes les critiques 
nécessaires, car le Gouvernement peut trouver dans les cri- 
tiques que nous formulons des éléments d'action. 

Monsieur le ministre, je ne dois pas vous cacher les appré- 
hensions, les inquiétudes de nombreux collègues qui repré- 
sentent ici soit des territoires ou des départements d'outre- 
mer, soit le Parlement lui-même, puisque aussi bien nous 
sommes un certain nombre à être élus par les deux Assem- 
bkées parlementaires. Ces appréhensions visent l'orientation de 
la politique du Gouvernement en des matières bien déter- 
minées. 

Je n'évoquerai pas les problèmes de structure du ministère 
de la France d'outre-mer sur lesquels M. Junillon a attiré 
votre attention. Si je donnais mon opinion personnelle, je 
dirais que le détbat d'aujourd'hui est supertlu : j'ai déjà exprimé 
mon point de vue à ce sujet dans une autre assemblée, et 
puisque la mode est aux suppressions, je demanderais d’abord 
celle du ministère de la France d'outre-mer dans sa forme 
actuelle. C'est une question que nous n’aborderons pas aujour- 
d'hui mais sur laquelle nous reviendrons. Il le faudra; à ce 
moment ce n'est pas seulement le ministre de la France 
d'outre-mer qui devra nous écouter, mais le Gouvernement 
tout entier, et particulièrement M. le président du conseil, 
arbitre des conflits entre les ministères. 

Je ne me perdrai pas non plus dans jes questicens d'ordre 
technique que M. le président Antonini a brillamment expo- 
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leurs pas les seuls inquiets, leurs parents le sont aussi, Je su 
en relations avec presque tous les parents d'élèves non-bour- 
siers. Ceux-ci m'ont demandé: « Pourquoi ne veut-on pas 
admettre nos enfants? Nous en recevons des télégrammes qui 
nous demandent d'intervenir auprès de vou 

Monsieur Charles-Cros, je vous remercie de m'avoir donné la 
possibilité d'appuyer votre déclaration. 

M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux, avec l'au 
torisation de l’orateur, 

Mme Lefaucheux. Je voudrais rectifier, 
de détail, l'intervention de M. Léon. 

Personnellement, je connais des cas d'étudiants arrivant des 
territoires d'outre-mer où il existe des Jvcées, qui ne nt pas 
boursiers, et que j'ai pu faire entrer, sans aucune difficulté, ni 
formalité spéciale, lans un lveée parisien. 

M. Léon. Vous êtes Mme Lefaucheux, et 
cela ! 

M. Gianfarani. Mais quand il n'y a pas suffisamment de 
places disponibles dans un établissement pour recevoir tous 
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les étudiunis qui s'y présentent, on est bien obligé de faire 
un examen où un concours entre les postulants, 

Les étudiants métropolitains, à ce point de vue, sont traités 
comme ceux de l'outre-mer: et, j'ai peine à croire qu'une 
circulaire de l'éducation nationale établisse ou laisse établir 
une discrimination raciale. 

M. Léon. Vraiment, il n'y a pas de places ?.. 

M. Bidet. Allons! allons! 

M, Léon. Je regrette, monsieur Cianfarani, de vons entendre 
farler ainsi, alors que vons étes, je crois, instituteur, de 
ne parle pas souvent dans cette Assemblée, mais si je le fais 
aujourd'hui, c'est que je connais le problème. Je ne sais pas 
si, depuis cinq ans, vous vous intéres-ez aux étudiants d'outre- 
mer; vous êtes instituteur et je ne le suis pas. Je ne sais pas 
si vous vous rendez compte des difficultés nombreuses qui exis- 
tent, On accepte des élèves boursiers, mais non des élèves non 
boursiers, Je ne parle pas des lycées parisiens, car il y a long- 
temps que nous n'y faisons plus entrer d'élèves, ayant presque 
toujours reçu des réponses négatives 

M. Cianfarani. Je répète qu'il y a des enfants métropolitains 
qui sont dans le même cas! Lorsqu'il n'y a plus de place, 
on ne peut inserire aucun élève, quelle qu'en soit l'origine. 

M. Léon. Vous avez beau vous fâcher, monsieur Cianfarani, 
je ne parle pas souvent, mais quand je le fais, je connais bien 
ion problème, C'est vous qui exagérez, monsieur Cianfarani. 

M, Cianfarani. Mes petits-enfants sont dans ce cas, Et j'en 
onnais d'autres qui durent passer un concours d'entrée pour 
étre admis en sixième au collège de Jeur ville. 

M. Léon. Donnez des preuves. 

M. Cianfarani. Quelles preuves ? Mais c'est dans ma propre 
famille que Je puis les trouver, Je connais un élève de l’en- 
seignement du second degré de mon département algérien 
qui n'a pu trouver de place que dans un établissement métropo- 
litain 

Je n'approuve aucun discrimination raciale, et je ne pense 
pas qu'une circulaire officielle les recommande aux chefs d'éta- 
blissement. 

M, Bidet. Je regrette de n'avoir pas sur moi la circulaire. II 
suffit de la lire pour voir qu'elle est le point de départ d’une 
politique régressive contre laquelle nous devons protester, 11 
me semble que ce ne sont pas d’ailleurs tellement les étudiants 
des territoires d'outre-mer qui sont visés, mais ceux des pays 
de prote( torat 

M. Léon. Parfaitement, tunisiens et marocains. 

Mme la présidente. Je vous ferai remarquer, monsieur Bidet, 
que vous n'avez pas la parole. 

M. Bidet. Je l'ai prise. 

Mme la présidente. La parole est à M. Charles-Cros. 

M. Charles-Cros. Je vais apaiser les inquiétudes de M. Cian- 
farani en Jui disant que nous réclamons pour les étudiants afri- 
cains un traitement équitable, semblable même, disais-je, à 
celui réservé aux étudiants étrangers. 

La seconde question est relative aux fonctionnaires, fonction- 
naires d'outre-mer, africains en particulier, Je sais que la 
situation impose des mesures Stone, pénibles, 11 faut 
procéder à des mutations nécessaires très souvent, j'en parle 
par expérience ; il faudra pour des nécessités de service procéder 
jeut-être à des licenciements d'auxiliaires. 

Vous savez, monsieur le ministre, quelle émotion s’est empa- 
rée de nos régions, de l'Afrique noire en général, où de telles 
mesures sont projetées et je vous demande, au nom de mon 

roupe et de mes amis, de recommander au personnel placé 

is vos ordres, de ne procéder à ces mesures que dans un 
esprit d'absolue équité: mutations, licenciement d'auxiliaires, 
peut-être, s1 l'on ne peut faire autrement, mais jamais pour 
des raisons politiques, Comme pour les étudiants, je n'insiste- 
ce point et je remercie, à ce propos, M. Léon d'avoir 


rai $ SUI 

apporté tout à l'heure d'utiles précisions. J'ai mai-mème un 

dussier sur toutes ces affaires mais le peu de temps dont nous 

disposons ne me permet pas de le soumettre à l’Assemblée. 
Quant aux fonctionnaires, une loi a été votée le 30 juin 1950, 


st la loi Lamine-Guève; de nombreux partis ont participé à 
son élaboration. Cette loi est juste. Elle a pour principe de pla- 
Î 1 


ce! r le mème pied, dans les territoires, quelle que soit leur 
oris les fonctionnaires qui rendent des services égaux et 
de leur assurer une rémunération égale. Il ne peut y avoir, 
sur ce point, de discussion. Des modalités d'application sont 
également à prévoir et je sais, monsieur le ministre, les difti- 
cultés que vous rencontrez, outre-mer, dans ce domaine. 

No vous den lons expressément, là aussi, de faire le maxi- 
mu en \ débarrassant de contingences d'ordre technique 
et même financier, pour que cette loi soit appliquée dans l'esprit 
qu 1 nré } son adoption par le Partement. 

Pour terminer, je parlerai très rapidement des militaires 
d'Afrique tuellement en Indochine. Tout à l'heure, nous avons 
| hommage, auquel mon groupe s'est associé, aux sol- 
dats q tombent en Indochine. 11 est bon de se souvenir de 
] sa es ; il est bon de marquer au passage qu'une Assem- 





blée comme la nôtre, qui représente non seulement la Républi. 
que mais l'ensemble de l'Union française, sait rendre aux hom- 
mes qui luttent pour elle le témoignage d'affection qui leur est 
dû. Mais il faut aussi les traiter avec équité: je vous ai écrit, 
à ce sujet, monsieur le ministre, et j'ai le regret de dire qu'il 
m'a été répondu d'une façon assez cavalière non par vous 
personnellement, mais par des services plus ou moins respon- 
sables de votre département, que cette affaire n’était pas de 
votre ressort mais de celui du ministre des Etats associés qui, 
lui-même, se retranche derrière le ministère de la défense nalio- 
nale qui, à son tour, me renvoit au ministère du budget, c'est- 
à-dire au ministère des finances et à la présidence du conseil. 

De quoi s'agit-il ? d'une chose excessivement simple mais 
grave: les combattants, en Indochine, sont originaires de la 
métropole et des divers territoires de l'Union française. Or, une 
disposition qui, à l'époque où nous sommes, ne peut se justi 
fier, veut que ces hommes éloignés de leur pays et séparés de 
Jeur famille, perçoivent une indemnité de séparation dite fami- 
liale, d'attente, s'ils sont européens ou assimilés, s'ils sont ori- 
age des départements d'outre-mer ou s'ils appartiennent à 
a légion étrangère ; mais les soldats originaires des territoires 
d'outre-mer ne peuvent bénéficier de celte indemnité que s'ils 
ont renoncé à leur statut personnel, 

M. Bidet. C'est insensé ! 

M. Charles-Cros. Sur ce point, je pourrais également vons 
fournir des documents irréfutables mais je ne veux pas insister 
aujourd’hui. De tels manquements à la lettre et à l'esprit de Ja 
Constitution sont inadmissibles. Je vous demande, monsieur le 
ministre, non pas de régler vous-même l'affaire, mais de ne pas 
renvoyer à un autre ministère ceux qui vous demandent d'asso- 
cier vos efforts aux leurs, parce que vous êtes beaucoup mieux 
placé oi quiconque pour obtenir d'un de vos collègues ce 
qu'ils demandent. 

Nous aimerions une réponse, non pas peut-être définitive 
aujourd’hui, ni détaillée, mais qui nous apporte les apaisements 
indispensables que nous attendons tous et qu'attendent aussi 
les populations avides d'égalité. Vous conviendrez avec nous 
que si la Constitution a voulu l'égalité des devoirs, elle doit 
admettre, en compensation, l'égalité des droits. C’est cela que 
nous appelons l’Union française et c'est le principe même de la 
République, d’une république démocratique comme la nôtre. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 

M. Léon. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Léon. 

M. Léon. Je n'ai pas voulu interrompre une seconde fois mon 
collègue, M. Charles-Cros, mais puisqu'il a parlé des militaires 
je voudrais signaler à M. le ministre un cas qui s'est pro- 
duit hier. , 

Un garcon, en France depuis 1946, qui a terminé ses études 
à l’école de radioélectricité, m'a demandé s'il pouvait, avant 
de rejoindre le territoire de la Côte-d'Ivoire, faire son service 
militaire. 11 était sursitaire. 11 s'est présenté, muni d'un mot de 
moi à Ja caserne de Reuilly pour demander les conditions de 
reerutement. On lui a répondu: « Vous n'êtes pas originaire 
des quatre communes du Sénégal, vous ne pouvez pas faire 
votre service militaire en France ou il faut vous engager pour 
#inq ans. » L'élève s'appelle Germain Tanot. Il m'a dit: « Je ne 
veux pas m'engager pour cinq ans; je vais rentrer sans faire 
mon service militaire. » 

M. le ministre. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre. Mesdames, messieurs, à la fin de cette discus- 
sion générale jé voudrais, en raison de l'heure tardive et pour 
ne pas abuser des instants de l’Assemblée, me borner à quelques 
brèves réflexions, en me réservant d'intervenir au fur et à me- 
sure que la discussion des ve: va me permettra d'évoquer, 
de facon précise, les divers problèmes déjà abordés par certains 
orateurs au cours de la discussion générale, mais qui, certai- 
nement, feront encore, lors de la discussion des chapitres, 
l'objet de débats particuliers, S'il m'est permis de tenter de 
dégager les idées dominantes qui paraissent avoir inspiré les 
interventions qu'il m'a été donné d'entendre, j'apercois d’abord 
un souci de bonne organisation du ministère de la France 
d'outre-mer et je veux remercier M. le rapporteur et les ora- 
teurs qui, en n'hésitant pas à se livrer à des analvses parfois 
minutieuses afin de Suggérer non seulement de grandes réfor- 
mes mais aussi des perfectionnements de détail, ont mentré 
l'intérêt qu'ils portent à cet instrument, important en efle!, 
qu'est le ministère de la France d'outre-mer. 

Je n'aborde pas dès à présent la discussion de ces différentes 
suggestions; j'y reviendrai lorsque nous examinerons les cha- 
pitres. Je me borne, pour l'instant, à indiquer à l'Assemblée 
qu'à une date récente, j'ai chargé un inspecteur général de la 
France d'outre-mér, lequel sera assisté de plusieurs autres 
fonctionnaires, de procéder à une étude complète, exhaustive, 
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accomplies en ison avec la radiodiffusion francaise, un fonc- juridiques, puisque, au bien, nou ns " n cett Ca 
| tionnaire p! vt su l'effectf total ues administrat | L le fonc \ d'aider le terriou Q LE rer à ‘ 
Ce n'est pas une retorimne, c'est un lnesure e tres ] ute \ b | r du développement &« non Ù t so ! |__ ce V 
| portée, mais qui, je l'avoue, me paraissait urgente. On ne peut mplique de toute évidence notre appu pou | 
L concevoir, en eflet, que les questions de radiodiffusion d mt le transition qu era longue, ” - 
ji ministère de la France d'outre-mer est obligé de se préoccu- En matière d'investissement il est t tôt t r 
per, ne soient traitées par aucun échelon adininistratif et c'est un débat; M. d'Arboussie je ne Sa ù il puise s 
4 la raison pour laquelle j'ai demandé ce transfert d'emploi. seignements, — faisait allusion tout à l'heur Ÿ Il 
: C'est donc après l'engquète dont je parlais tout à l'heure qu'il ment des c1 ts d'équipement. Je gx que l'A 
| } me sera possible ae prendre position sur les questions de l'Umion française sera te au projet * budget à 
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de plusieurs membres de l’Assemblée. ne expérience est quaarrennai qui Sera, Je l'espèr incé au u le née 19 
actuellement en cours qui, pour l'Afrique équatoriale francçai el qui, je 1'espere aus pourra donnet U à 1 verture in 
consistera à traiter les aflaires de personnels en congé sans 1 nts de payement 1 cu 
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pensent qu'il sera, au moins pour les affaires de personnel , Gest ce méme souci d'équité qui a anim 
difficilement remplacable, interventions que nous avons entendu que j'ai éroutées, 
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£. débat concerne la répartition des charges ou de certaines char- " PU mm dt de ds 3, VU vues ces CHCMIS. 
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qui le savait! recueillis — je m'empresse de vous dire que je les éludierai 
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et les vérilierai avant de me faire une opinion définitive — 
ce lexle ne s inspire d'aucune pensée de discrimination; il ne 
crée, en tout cas, aucune différence au préjudice des étudiants 
ou des lycéens africains; et il nous est tout de mème permis 
de conslaler qu'à la vérité, si l'on considère le régime des 
bourses, il est certainement plus favorable aux boursiers afri- 
cains qu'aux métropolitains. Encore une fois, nous pensons que 
cest légitime, car la justice et l'égalité ne se confondent pas 
loujours, mais je ne crois pas que, jusqu’à présent, on puisse 
vraiment soulenir qu'en matièré d'aide aux étudiants ou aux 
boursiers africains on ait porté atteinte à des principes d'équité 
ou que l'on ait fait une discrimination; s'il y a quelques 
différences, elles sont plutôt en faveur des boursiers africains, 
et c'est très bien ainsi. 

Qu'il y ait eu, peut-être, ces temps derniers, une rédact'on 
IMmaladroite d'un texte pouvant donner lieu à une interpré- 
lation fâcheuse, c'est une question que j'examinerai volontiers, 
et je parle ici non seulement en mon nom, mais au nom de 
mon collègue, M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, qui veille avec beaucoup de sollicitude sur le sort des 
étudiants d'outre-mer. Je l’entretiendrai de cette question dès 
son retour d'Afrique, c'est-à-dire dans quelques jours, et s'il 
y à eu erreur de rédaction ou d'application, elle sera certai- 
nement redressée. 

11 y a ensuite, me semble-t-il, une préoccupation particulière, 
mais évidemment très importante, qui concerne la justice 
— M. Junillon en a parlé — non pas seulement en tant que 
has me d'éventuelle répartition des charges que, personnel- 
ement, j'écarte, mais en tant que réalisation effective de la 
grande reforme que commande l'application de la Constitution. 
Pour ma part, je suis tout à fait convaineu, avec M. Junillon, 
que nous devons aller de l’avant; c'est pourquoi le ministre 
de la France d'outre-mer s'efforce chaque année — il l'a fait, 
notamment, en 1952 — de créer un certain nombre de postes de 
magistrature, 

pense aussi, comme M. Boisdon, qu'un certain synchro- 
nisme doit s'établir dans ce progrès, entre ces divers éléments, 
la création de postes, les constructions de palais de justice et 
la mise en place de toutes les facilités matérielles dont la 
justice a besoin pour fonctionner dignement, Or, lorsque notre 
ministère, il y a quelque mois, a subi, comme tous les autres, 
la loi rigoureuse des économies, l'effort a porté, et c'est pres- 
que inévitable, non pas sur ce qui existe, car il est difficile 
et le plus souvent fâächeux de supprimer l'existant, mais sur 
ce qui n'existe pas encore, et c'est sous la forme d'un éta- 
lement dans le temps des créations de postes de magistrats 
que s'est présenté, pour partie au moin£, l'effort d'économie 
du département de la France d'outre-mer. Mais il est bien évi- 
dent que si nous avons dû consentir certains délais, il ne s’agi 
pas de s'arrêter, et que la mise en place de l'appareil judi- 
ciaire devra être poursuivie, 

M. Charles-Cros s'est préoccupé des perspectives d'économies 
qu il y a lieu, en effet, d'envisager dans les services des terri- 
toires d'outre-mer. 11 est informé des difficultés financières 
très grandes que connaissent les fédérations et les territoires 
et, cette fois, il ne s’agit plus, bien entendu, d’un problème de 
répartition de charges entre métropole et territoires d'outre-mer, 
il s'agit d'affaires intérieures des territoires puisqu'il s'agit de 
savoir à quel niveau doit s'établir l'équilibre entre les ressour- 
ces propres de ces territoires et leurs dépenses propres. Ceci 
pose, d'ailleurs, non pas sculement un Lu à rm financier, non 
pas seulement un problème interne d'administration, mais un 
problème de justice dans la répartition des charges entre fonc- 
lionnaires et contribuables des territoires d'outre-mer. IL faut 
bien considérer ce problème sous tous ses aspects. 

JL est trop tôt pour aborder le sujet au fond, car nous n'en 
sommes encore qu'à la phase des éludes; celles-ci sont actuel- 
lement entreprises et poursuivies, non as au niveau de 
l'administration centrale, mais au niveau des territoires et des 
fédérations qui, placés devant le problème de l'équilibre de 
leurs propres finances, recherchent des solutions et détermi- 
nent s'il n'est pas possible ou nécessaire de pratiquer cer- 
laines mesures d'économie ; que de telles mesures ne puissent 
pas laisser entièrement indemnes les dépenses de personnel 
dont vous savez qu'elles représentent une part très considé- 
rabhle dans les budgets des fédérations et des territoires, c’est 
bien certain; mais je puis donner à M. Charles-Cros l'assurance 
que, bien entendu, si certaines mesures de compression 
devaient étre prises, elles devraient l'être avec un souci 
d'équité s'inspirant des préoccupations que l'intervenant lui- 
même exprimait tout à l'heure, 


M. Gabriel d'Arboussier. Me permetllez-vous de vous inter- 


nra , : : l : € 
rompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre, Je vous en prie. 
M. le président. La parole est à M. d'Arboussie”, avec l'auto- 
risation de M. le ministre. 





. M. Gabriel d'Arboussier. Je voudrais poser une simple ques- 
tion, monsieur le ministre. Pouvez-vous nous dire quel est, 
par exemple, je nombre des fonctionnaires d'Afrique occiden- 
tale française, qui compte 17 millions d'habitants ? 

M. le ministre. Je ne su:3 pas ici, je pense, pour répondre à 
des questions de chiffres. 

M, Gabriel d’Arboussier. Elles ont une certaine importance ; 
en effet, quand on nous parle des charges écrasantes de l’ad- 
ministration locale, je crois qu’il faut tenir compte d’une cer- 
taine proportion et de l'importance des territoires, aussi bien 
en population qu'en super’icie. Or, si mes renseignements sont 
exacts, dans toute l'Afrique occidentale qui compte 17 millions 
d'habitants, il y a 47.000 fonctionnaires, alors qu'en France, 
pour 40 millions d’habitauts, il y a un million de fonction- 
naires; ainsi n’avons-nous pas seulement un dixième, propor- 
tionnellement, de fonctionuaires correspondant à l'importance 
de nos territoires. 

ll y a là, je crois, une orientation dangereuse: après avoir 
fait une situation meilleure aux fonctionnaires, on essaye de 
leur attribuer la responsabilité de la situation lamentable de 
nos budgets, faisant même des comparaisons entre le revenu 
annuel des fonctionnaires à l'échelon Je plus bas, c'est-à-dire 
à l’échelon d’un planton, dont on estime qu'il est le double de 
celui d'un paysan. 

C'est là une politique qui tend à opposer des catégories de 
la population africaine les unes aux autres; pour notre part, 
nous ne sommes pas du tout en accord avec cette politique. 
C'est pourquoi j'ai tenu, vous posant la question, à exprimer, 
avec mon opinion, celle de nombreux élus d'Afrique noire. 

M. le ministre. Monsieur le conseiller, je vous remercie de 
m'avoir donné une indication statistique et d’avoir, en mème 
temps, montré que je ne sais pas encore par cœur toutes les 
statistiques relatives à l’administration des territoires d'outre- 
mer. Mais permettez-moi de vous répondre que je n'ai pas tenu 
les propos que vous critiquez. Je n’ai pas dit. me semble-t-il, 

ue les dépenses de personnel étaient écrasante. Je n'ai pas 
dit non plus que le nombre des fonclionnaires était excessif. 
J'ai dit une seule chose. et elle est véridique: c'est que, pour 
les fédérations et les territoires, se pose le problème de l’équi- 
libre de leurs finances publiques et que ce prohlème doit être 
résolu. Je n’ai rien dit d'autre, et ceci ne procède pas de je ne 
sais quel a priori concernant le nombre des fonctionnaires ni 
le traitement qu'il convient de leur réserver, Un problème se 
trouve posé, et je ne pense pas qu'aucun des responsables — ce 
disant, je ne songe pas seulement aux hauts commissaires et 
aux gouverneur:, Mais anssi aux grands conseils et aux assem- 
blées territoriales — puisse, par un autre «a priori, déclarer 
+ envisage la solution sans même considérer les dépenses 
de personnel. Voilà le seul sens de mes propos et de la réponse 
que je tenais à faire à M. Charle:-Cros. Encore une fois, ce n'eet 
pas par souci de masquer ces réalités que je me refuse à 
entrer pius avant dans le débat. Je dois dire en toute vérilé 
que les études entreprises dans ies fédérations et les territoires 
en vue de rechercher les moyens d'équilibrer leurs budgets ne 
sont yas suffisamment avancées pour que j'en sois informé, 
Je ne sais à quel point on a pu pousser ces étules, moins 
encore quelles conclusions devront s'en dégager, mais je tenais 
à dire à M. Charles-Cros, et à l'Assemblée qui partzge certai- 
nement ses préoccupations, que dans l'hypothèse où 51 faudrait 
pratiquer teiles ou te'les compressions, il conviendrait de les 
envisager dans un rigoureux souci d'équité et surtout — cela 
va sans dire, mais peut-être ceia va-t-il mieux en le disant — 
sans en profiter pour porler atteinte à l’impartialité qui doit 
présider au fonctionnement de l’admfnistration. 

En ce qui concerne certaines indemnités allouées aux mili- 
taires des territoires d'outre-mer en service en Indochine, 
M. Charles-Cros a soulevé un problème particulier. Sa solution 
n'est pas de mon ressort, mais Je ne pense pas que la solida- 
rité gouvernementale puisse se fragmenter, et je considère 
même que s'agissant de questions relevant de tel ou tel de 
mes collègues, je ne saurais m'en désintéresser dès lors que 
les habitants des territoires d'outre-mer se trouvent inté- 
ressés. Ce que je Es faire pour l'inetant c'est de prendre 
l'engagement d'étudier la question poste par M. Cros. 

A madame Lefaucheux, je répondrai plus utilement lors de 
l'examen du chapitre relatif à l'office de la recherche scienti- 
fique d'outre-mer, puisqu'un abattement sur ce chapitre est 
proposé par votre commission 1es affaires financières. 

Et enfin à M. Boisdon, qui se préoccupait des établissements 
permanents des terres australes, je répondrai dès à présent, 
car je crois que cette question ne sera pas évoquée dans Ja 
diseussion sur les chapitres, que le projet d'organisation sou- 
mis à l’Assemblée de l'Union française et adopté par elle le 
7 février 1952, est sur le bureau de l’Assemblée nationale. 

Il appartient à l’Assemblée de s'en saisir, Quant au finance- 
ment des expéditions en terre Adélie, il est assuré par le centre 
national de A recherche scientifique au moyen de crédits qui 
sont inscrits au budget du ministre de l'éducation nationale, 
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Si les expéditions Paul-Emile Victor ont la forme d'une per- Mme la présidente. La commission a-t-elle des observat $ 
sonne morale de droit prive, leur activité se poursuit sous à présenter ?... 
l'égide des pouvoirs publies et je crois que nous pouvons en M. Cazelles, rapporteur. La comm nc 
être légitimement fiers. ment de M. Mademba qui ne vise pas, à pro] t par! 
Lorsque le statut nouveau sera établi, conformément, je l’es- chapitre du budget présenté par M. le m ti \ | 
père, à l'avis formulé par l'Assemblée de l'Union française, il d'outre-mer; cet amendement a uniquement } | 
se posera, en eufet, des problèmes de transfert de crédits ou tester tre la suppression que le rapporteur l'A ; 
d'inscription de crédits au budget du ministère de la France nationa visage dans son ra t t 
d'outre-mer qui, d'ores et déjà, exerce dans ce domaine cer- la direct de l’ag tu \ 11 
taines responsabilités, lesquelles, d'ailleurs, je l'avoue très mer. 
franchement, auraient besoin d'être précisées. Mme la présidente. Le Gouvernement désiret-il étre 
Telles sont, mesdames et messieurs, les quelques observa- entendu ?... 
tions que je voulais faire dans le cadre de la discussion géné- M. le ministre. Madame la présidente, je com! IS } 
rale, et je les résume brièvement. ment le sentiment qui inspire M. Mademba. Je lui demande de 
D'abord, réorganisation du ministère de la France d'outre- bien vouloir retirer son amendement, lu t 1 
mer : le souci qui a été exprimé est le mien et j'espère abou- que le Gouvernement 1 ivisage en à nl re d'a ter 
tir bientôt à un certain nombre de mesures concrètes dont la suppression de la dir m de l'agri tur | ( 
certaines pourront s'inspirer des suggestions failes au cours du ment, d'ailleurs, a tout récemment 1: eau 
débat. teur d gricuitur t si, en effet tt | nm 1! ‘tro 
Le partage des charges entre la métropole et les territoires envisage in) ertains rapports, il n'est p ! t tout 
d'outre-mer — il ne saurait être question de procéder, quelle pour le uouvernement de l'accepter, J 1s pas | 
que puisse être la gravité de nos ditiicultés financières métro- que la commission des finances de l'Assemblée t l'ait 
politaines, à des transferts aux territoires d'outre-mer de char- formellement proposée, 
ges — ce transfert constituerait un obstacle à ce développe- Par conséquent, je prends acte, si vous le voulez l 
ineut des territoires d'outre-mer que nous voulions assurer en souci qui anime l'auteur de l'amendement, et je pm 
poursuivant dans tous les domaines un eflort qui est encore, ner l'assurance que le Gouvernement fera tout ce qui est 
il faut bien le dire, loin de son terme. pouvoir pour empécher cette suppré 
Enfin, dans tous les domaines qui ont £té évoqués transpa- M. Racine Mademba. Après les explical s qui vi t 
raît ce souci majeur, qui est celui de l'Assemblée de l'Union d'être fournies par M. le ministre, dont je tier \ le r 
française, celui également du Gouvernement, et qui consiste er, je retire mon amendement, 
à montrer aux populations de tous les territoires d'outre-mer M. le ministre, Je vous en remercie 
et de toute l'Union française que toute pensée de diserimina- Mme la présidente. L'amendement de M R \ { 
tion est absente de notre esprit et de notre cœur, et s'il doit retiré, 
y avoir des différences, les responsabilités qu'a la métropole, Je vais mettre aux voix le chapitre 31-01 
à l'égard de ces territoires, doit la conduire à aller, lorsqu'il M. le ministre. Madame la présidente, je demande la 
s'agit des populations d'outre-mer, au delà mème, s’il le faut, Mme la présidente. La parole est à M. le n stre 
de la stricte justice. (Applaudissements au centre, à gauche et M. le ministre. Je me vois obligé de demander le rétal 
sur les bancs des Elals associés.) ment du crédit au montant demandé par le Gouver i 
Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole est de 432.724.000 francs. Votre commission des aff 
dans Ja discussion générale ?.…, cières vous propose un abattement de 1.389.000 f 
La discussion générale est close. une double raison. Il s'agit, d'une part, de la supnr 
Je consulte l’Assemblée sur le point de savoir si elle veut l'emploi de jurisconsulte, conformément aux 1 ! 
suspendre la séance pendant environ une heure. (Assentiment ) du comité central d'’e nquête eur le coût et le rende: t 
(La séance, suspendue à vingt heures trente-cing minutes, services publics, et, par ailleurs, de formuler u 
est reprise à vingt et une heures cinquante minutes.) contre la transformation de l'emploi d'in eur 4 J 


Mme la présidente, La séance est reprise. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de l'article 1°: 

« Art, 1%, — 11 est ouvert, au ministre de la France d'cutre- 
mer, au titre de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la 
somme globale de 7.843.925.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« A concurrence de 6.869.260.000 francs, au titre IT: moyens 
des services, conformément à la répartition par service et par 
chapitre, qui en est donnée à l’état A annexé à la présente 
loi ; 

« Et à concurrence de 974.665.000 franes, au titre IV: interven- 
tions publiques, conformément à la répartition par service et 
ee chapitre, qui en est donnée à l'état B annexé à la présente 
ON, » 

Je rappelle à l'Assemblée que l'article 17 est réservé jus- 
qu'au vote des chapitres figurant aux états À et B annexés. 

Je donne lecture de l'état A: 


FRANCE D'OUTRE-MER 
Titre MI. — Moyens des services. 
{re partie. — Personnel, rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 431.335.000 francs. » 

Je suis saisie, sur ce chapitre, d'un amendement de M. Racine 
Mademba tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 31-01. 

La parole est à M. Racine Mademba pour soutenir son amern- 
dement. 

M. Racine Mademba. Nous ne voyons pas la nécessité de 
supprimer la direction de l’agriculture qui fonctionne depuis 
de nombreuses années et qui a déjà fait ses preuves. Nous ne 
voyons pas l'économie qui résulterait de son rattachement aux 
affaires économiques, opération qui se résumerait, À notre 
avis, en un simple transfert de personnel. C'est la raison pour 
laquelle le groupe socialiste, dont je suis le porte-parole, 
demande, à titre symbolique, une réduction de 1.000 francs 
pour attirer l'attention du Gouvernement sur cette question. 





mines en celui d'ingénieur général des mines. 

Sur le premier point, le comité du coût et du rendement 
services publics a surtout été frappé par l'existence d 
vice juridique distinct non intégré dans une di 


vice. Mais Je ne crois pa qu on puisse crieusern { l L4 
l'utilité, pour le ministère de la France d'outre-mer, d'avoir un 
jurisconsulte qualifié, car, dans cette maison, les probièmes 
juridiques sont nombreux et souvent délicats Peut lement 
se poser, dans le cadre de la réorganisation dont je parlais à la 


fin de la discussion générale, le probli me de l'intégration 
ce pelit service juridique dans l'une des 
son; « st un problème de réorganisation, de « mncents 0 
Inais non pas, semble-t-il, de suppression. 

En ce qui concerne l'ingénieur en chef des mines, il s'agit 
d'une simple régularisation 


dir ions de la mai- 


\entrainant aucu 


e Aug 1 
de crédit, puisqu'aussi bien, jusqu'à présent, le fonctionnaire 
titulaire de ce poste portait le titre et percevait le traitement 
d'ingénieur en chef, et une indemnité compensatrice correspot 
dant à son grade effectif, 11 s'agit de régulariser cett tua 
tion et de transformer ce traitement d'ingénieur en chef, aug 
menté d'une indemnité, en un traitement d'ingénieur général, 
solution administrativement correcte, Je serais donc très recon 
naissant à votre commission des affaires financières d'accwp- 


ter de renoncer à cet abattement et de rétablir le crédit init 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ?.… 

M. le rapporteur. La commission ne peut inalheureusement 
pas accéder à la demande du Gouvernement. 

Sur le premier point, concernant la suppression de l'emploi 
de jurisconsuile au ministère de la France d'outre-mer, la 
commission entend suivre d'une part les recommandations 
du comité central de la commission centrale d'enquête sur le 
coût et le rendement des services publics. Elle à, aussi un autre 
argument. Votre commission des aflaires financières à cons- 
taté que dans les divers services du ministère de la France 
d'outre-mer il y avait, d'une part, une section d'études comp- 
tables et que, d'autre part, les divers bureaux ont une sec- 
tion d'études juridiques ayant très souvent à leur tête des 
administrateurs en chef. Votre commission a done considéré, 
étant donné la multiplicité des diverses sections juridiques 
existant dans les divers bureaux de l'administration centrale, 
que cet emploi de jurisconsulle pouvait être supprimé. 

En ce qui concerne les transformations d'emplois telle que 
celle d’inspecteur en inspecteur général des mines, il est cer- 


tain que c'est là une méthode administrative pour donner un 
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traitement à un inspecteur ayant le grade hors classe. Mais, 
en méme temps que cette méthode administrative permet de 
donner le traitement, elle crée l'emploi et, demain, quand ce 
functionnaire éera à la retraite, alors qu'il peut être remplacé 
par un shupple inspecteur, celui-ci gardera le titre d'inspecteur 
grnéral el en recevra Je traitement puisque Ja fonction est 
Crere 

C'est dans ces conditions que votre commission a demandé 
une réduction de 1.388.000 F par la à y donreg du jurisconsulte, 
et une réduction indicative de 1.000 francs. Par contre, votre 
commission à enregistré avec plaisir la eréation de l’inspec- 
tion générale du travail avec un personnel restreint, création 
devauçant le vole qui sera émis très rapidement, nous l'espé- 
rons, par le Parlement, sur le eode du travail dans les terri- 
toires d'outre-mer. Mais votre commission des affaires finan- 
cières contirme son sentiment que l'inspection générale du 
travail, qui vient d'être créée, restera à la charge de la métro- 

le 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, avec le chiffre de la com- 
mission 
Le chapitre 31-01, mis aux voir, el adoplé.) 

Mme la présidente, « Chap. 31-02, — Administration cen- 
{ral Indemmités et allocations diverses, 59.560.000 francs. » 
— 1d pie 
Chap, 31-09, — Jnspection de la France d'outre-mer, — 
essoires de solde, 68.802.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 91-11, — Se s de diffusion et de propagande. — 
Rémunérations prin ipales, 28.532.000 francs. » 

M. le ministre, Je demande la parole, 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je demande à j'Assemblée de l'Union fran- 
caise de bien vouloir rétablir le crédit demandé par le Gou- 
à en t, c'est-à-dire la somme de 20.807.000 francs. Si Je 
comprends bien l'intention de la commission des aflaires 


Soldes et a 


fi i il s'agit d'appuyer d'un abattement son désir de 
vo } tder à une réorganisation des services de propagande, 
de nentation et de presse, Par ailleurs, M. le rapporteur 
nous à indiqué qu'il s’agit aussi d'écarter l'éventualité d’aug- 
Jnen'ations ou de transformations d'emplois. Pour ce qui est 
( \ugmentations et transformations d'emplois, je fuis assu- 

la nm mn et l'Assemblée qu'il n'en est point prévu 
en dehors de celles imposées parles textes en vigueur. Le 
«l tement de la France d'outre-mer s'est borné à appliquer 
] réformes générales effectives au cours de l'année 1952. 
Quant à la réorganisation des services d'information, je me suis 
déjà expliqué à ce sujet au cours de la discussion. Je crois 
qu réorganisation des services de presse, de propagande, 
de documentation ne peut avoir lieu, qu'au vu des conclusions 
de l'enquête que je viens d’ordonner. Il sera alors possible de 
juger si d'éventuels regroupements ou réorganisations seraient 
susceptibles d'apporter des économies. Pour l'instant, je 


demande à la eommission de bien vouloir consentir au réta- 
bi nent des crédits. 

M. Georges Riond, Je demande la paro!e. 

Mme la présidente. La paroie est à M. Riond. 

M. Georges Riond. Je suis partisan du rétablissement du eré- 
dit initial, mais je souhaiterais que l’Assemblée, en rétablis- 

nt ce crédit, donnât à son geste une signification très parti- 
cuuere, 

Il ne s'agit pas seulement de répondre à des impératifs admt- 
nistratifs. À l'heure où notre position internationale est si arbit- 
trairement présentée, que le Président de la République et de 
l'Union française lui-même a dû intervenir dans le débat inter- 
national avec une noblesse et une fermeté auxquelles l’Assem- 
blée a rendu hommage, il importe que notre souci s'attache 
avec un soin méticuleux aux problèmes d'outre-mer. 

Je m'explique. Il ne s'agit pas, monsieur le ministre, de 
mettre en cause vos services. Il ne s'agit pas de regarder 
vers le passé, mais vers l'avenir. Nous vivons une époque où 
des propagandes abusives essayent de dégrader notre réputa- 

: nous vivons aussi une époque où les nations, comme les 
entreprises, ont besoin de « public relations ». 

Je crois nécessaire que notre vote manifeste avec netteté 
notre volonté de vous donner les moyens d'organiser les 

public relations » de la France d'outre-mer en fonction d’un 
vaste programme, et là votre imagination n’est certainement 
pas en délaut. Nous nous réservons la possibilité, dans le cours 
de l'année, notamment par l'intermédiaire de notre commis- 
sion de l'information, de vous adresser des suggestions ou 
des observations, Pour l'instant, et je le répète, mon intention 
est d'attirer l'attention sur ce vote et de lui donner une signi- 
fication précise, réelle, de l'importance exceptionnelle que nous 

ordons à ce chapitre dans les circonstances actuelles. (Ap- 
daudissements.) 

M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, le souci de la com- 
mission en opérant une réduction a été surtout de voir réor- 


ganiser les services et les méthodes d'information et de propa- 





gande du ministère de la France d'outre-mer. Sur ce point nous 
avons obtenu des promesses absolument formelles de M. le 
ministre de la France d'outre-mer. Nous en prenons acte et Ja 
commission devant ce fait ne s'oppose pas au rétablissement 
des crédits. (Ap dissements.) 

M. Rosenfeld. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment. 

Mme la présidente. La parole est à M. Rosenfeld. 

M. Rosenfeld. Mesdames, messieurs, tout à l'heure déjà, nous 
avons voté dans des conditions qui ne sont pas tout a fait 
réglementaires. Nous discutons sur un texte proposé par la 
commissiuww, Si une modification doit y être apportée, même 
acceptée par la commission, un amendement doit être déposé. 
M. Riond, si je comprends bien, présente donc un amendement 
et c'est sur cet amendement que nous devons voter, Mais si 
aucun amendement n'est déposé et si nous rejetons la proposi- 
tion de notre commission nous ne trouverons plus aucun texte 
devant nous. C'est pourquoi dans le but d'éviter toute confu- 
sion, je demande que chaque fois que le Gouvernement 
demande le rétablissement d’un crédit, supprimé par la com- 
mission, un amendement soit déposé par un conseiller, 
conformément au règlement. 

M. le ministre. ]l ne m'appartient certes pas d'interpréter le 
règ:ement de ;’Assemblée de l'Union française; je puis simple- 
ment faire état de l'expérience que j'ai acquise dans d’autres 
enceintes, Tant à l'Assemblée nationale qu’au Conseil de la 
République, le Gouvernement a la faculté de proposer par 
voie d'amendement le rétablissement du crédit initialement 
demandé. Jamais aucune assemblée n’a exigé que ce soit sous 
forme écrite, puisque aussi bien le Gouvernement se réfère à 
un document écrit qui est précisément le projet de budget 
qu'il a déposé et dont les chiffres figurent dans le rapport 
même de Ja commission, Bien entendu je m'inclinerai devant 
toute décision qui sera prise par la présidence. 

Mme la présidente. La parole est à M. ;e rapporteur. 

M. le rapporteur, La thèse soutenue par M. Rosenfeld, prési- 
dent de la commission du règlement, serait en effet valable 
si nous discutions le budget sur un rapport présenté selon les 
dispositions des années antérieures, mais cette année-ci le rap- 
port contient un tableau où figurent ;es chiffres proposés par 
le Gouvernement, C’est en vertu de ce tablean que le Gouver- 
nement peut reprendre, sans déposer d’amendement, le crédit 
proposé initialement par lui. C’est de cette façon, que dans 
toutes les assemb'ées parlementäires le Gouvernement présente 
ses amendements dans les discussions budgétaires. 

M. le ministre. Madame :a présidente, je me permets tout de 
même de demander si le Gouvernement peut ou non proposer 
un amendement ? Dans la négative, ma présence ici n'aurait 
plus aucune signification. 

M. Raymond Barbé. Madame la présidente, je demande la 
parole pour un rappel au règlement. 

Mme la présidente. La paro'e est à M. Barbé pour un rappel 
au règlement. 

M. Raymond Barbé. L'Assemb'Ce s’est montrée tout à l'heure 
extrèmement chatouilleuse sur l'application du règlement, tel- 
lement même qu'elle prétendait refuser la ne au représen- 
tant du groupe communiste pour une explication de vote à 
laque:le il avait absolument droit, conformément au troisième 
alinéa de l'article 55 du règlement. Maintenant, par contre, 
on veut autoriser le Gouvemement à présenter des amende- 
ments, alors que cette procédure est absolument contraire à 
notre règlement qui dispose à l’article 63 premier alinéa ; « Les 
conseil'ers ont le droit de présenter des amendements aux 
textes soumis à la discussion publique devant l’Assemblée, » 

J'ajoute que dans de nombreuses discussions préalables dans 
cette Assemblée, à plusieurs reprises a été irfdiqué que le Gou- 
vernement n'avait pas le droit de présenter lui-même des 
amendements et que s’il voulait en présenter, il devait alors 
trouver quelques collègues bienveillants pour pouvoir faire la 
besogne à sa place. Cela a été je le répète, affirmé à plusieurs 
reprises. $ 

Ce soir vous n’en êtes pas à cela près. Le règlement à déjà 
été violé une ou deux fois, on peut évidemment continuer. 
(Mouvements divers.) 

M. Georges Riond. Je dépose un amendement. 

Mme la présidente. Je suis saisie d’un amendement déposé 
par M. Riond tendant à rétablir le crédit initial. 

Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix le chapitre 31-11. avec le chiffre de 30 mil- 
lions 807.000 francs, repris par M. Riond. 

(Le chapitre 31-11, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 31-12. — Services de diffusion 
et de propagande. — Indemnités et allocations diverses, 8S4.0UU 
francs ». — (Adopté.) ; 

« Chap. 31-21. — Etablissements d'enseignement et de 
recherches de la France d'outre-mer, — Rémunérations prin- 
cipales, 106.633.000 franes. » 
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M. le rapporteur. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je dois signaler à l'Assemblée que le rap- 

rt présenté par la commission des finances de l'Assemblée 
nationale supprime à ce chapitre un article 4 nouveau qui a 
trait aux laboratoires centraux de géologie de Châtenay-Mala- 
bry. Votre commission des affaires financières n’a pas retenu 
cette suppression et vous demande, au contraire, de voter ie 
crédit demandé par le Gouvernement qui porte création de ce 
laboratoire d’une utilité incontestable pour les recherches géo- 
logiques dans les territoires d'outre-mer. 

Mme la présidente, Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-21. 

(Le chapitre 31-21, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 31-22, — Etablissements d’ensei- 
gnement et de recherches de la France d'outre-mer. — Indem- 


nités et allocations diverses, 11.144.000 francs. » — (Adopté.) - 


« Chap. 31-23. — Formation complémentaire de divers fonc- 
tionnaires, 3.517.000 francs. » 

Je suis saisie d'un amendement de M. Pacine Mademba ten- 
dant « à réduire de 1.000 francs à titre indicatif le crédit du 
chapitre 31-23. » 

La parole est à M. Racine Mademba pour soutenir son amen- 
dement. 

M. Racine Mademba. C'est pour une question de principe que 
nous demandons une réduction de 1.000 francs à litre symbo- 
lique sur le chapitre, monsieur le ministre. 

Il s’agit d'une question qui intéresse tout particulièrement 
les territoires d'outre-mer, 1l s’agit du fonds Forestier. Sur le 
fonds forestier, le Gouvernement a adressé à cette Assemblée 
une demande d'avis. A la suite de longs débats, nous avons 
établi un contre-projet, qui a été envoyé à l’Assemblée natio- 
nale depuis plus d'un an, et nous n'en avons plus aucune 
nouvelle. Nous demandons par conséquent une réduction sym- 
bolique de façon à attirer l'attention du Gouvernement sur 
celte question, qui est d’une importance vitale pour tous les 
territoires d'outre-mer. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. Je puis dire à M. Mademba que le texte en 
question est actuellement en instance à l’Assemblée nationale, 
à qui il appartient de l'inscrire à l’ordre du jour de ses tra- 
vaux. Le Gouvernement n'y fera pas opposition. 

M. le président de la commission. Ia commission repousse 
l'amendement, et maintient le chiffre proposé. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Racine Mademba, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix le chapitre 31-23, 

(Le chapitre 31-23, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 31-31. — Services administratifs. 
— Rémunérations principales, 61.523.000 francs. » 

M. le ministre. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Mesdames, messieurs, je me permets de 
demander le rétablissement du crédit proposé par le Gouverne- 
ment. 11 s'agit essentiellement des services administratifs de 
Bordeaux et de Marseille dont il a été question au cours de la 
discussion générale. Ces services, vous le savez, ont essentielle- 
ment deux fonctions: d'abord réceptionner les matériels ache- 
tés par les services publics des territoires d'outre-mer avant 
leur expédition, ensuite gérer les personnels des territoires 
d'outre-mer qui se trouvent en congé en France. 

En ce qui concerne leur première tâche je crois que nul ne 
conteste sérieusement l'utilité et même la nécessité absolue du 
maintien de ces services; il serait évilemment très fâcheux 
ue la réception des matériels et autres fournitures ait lieu une 
ois effectué le transport de la métropole vers les territoires 
d'outre-mer; il peut, en effet, y avoir des défectuosités, il 
faudrait en ce cas prendre en charge les frais de renvoi depuis 
les territoires d'outre-mer j'isqu'à la métropole. C'est évidem- 
ment avant l'expédition qu'il y a lieu de procéder à toutes véri- 
tications utiles. 

Reste la question, beaucoup plus discutable, de la gestion des 
personnels en congé dans la métropole. Après avoir recueilli 
de nombreux avis J'ai pu constater que les fonctionnaires qua- 
liés pensent, en général, que le système actuel est le meilleur 
ou le moins mauvais. Cependant, ainsi que je l'ai indiqué à la 
tribune en fin d'après-midi, nous avons fait une expérience 
qui porte, pour commencer, sur le personnel de l'Afrique équa- 
toriale française, Si celle-ci donnait lieu à des résultats satis- 
faisants, nous pourrions, le cas échéant, l'étendre; et, dans ce 
cas, les deux services en cause pourraient être non pas sup- 
primés, mais assez sensiblement réduits. 

En attendant que cette expérience ait lieu, je suis certain 
qu'il serait dangereux de procéder à un battement aussi mas- 
sif que celui que propose votre commission des affaires finan- 
cières, l'abattement indiqué étant de 5.670.000 francs. Cepen- 
dant, je veux tenir compte de l'indignation donnée par votre 





commission des affaires financières, et, bien que nous ayons 


presque atteint les limites de compression possibles, je suis 
prèt à accepter un abattement de 2 millions de franes. 

Je me permets donc de suggérer à la commission des affaires 
financières de consentir à un abattement non pas de 5.670.kk) 
francs, mais seulement de 2 maüllions de fra s, Clan tendu 
que, le cas échéant, lorsque nous connaitrons le resultat de 
l'expérience en cours en Afrique équaltor fra is 
pourrons procéder à une diminution plus s | 

M. le président de la commission. La commission acceplerait 
votre proposifion, mais la question est sériuse, et nous vou- 
drions avoir des indications sur le chiffre précis que vo 3 
demandez. Nous n'avions pas demande cet abattement ans 
l'intention de voir supprimer les services administratifs, Nous 
en connaissons l'utilité — même si nous en avons remarqué les 
inconvénients au sujet de la relève des fonctionnaires. Notre 
demande d’'abattement correspondait aux mesures détaillées 
dans le projet de budget et s appliquait aux trois articles en 
question. Aujourd'hui, vous acceptez une réduction de 2 mil- 
lions, nous aimerions savoir à quoi correspondent ces 2 mil- 
lions. 

M. le ministre. Ce chiffre indique mon in'ention de procéder 
à une réorganisation et une compression aussi important 
possible en l'état actuel des choses, Voyez-y le désir d'entrer, 
dans une certaine mesure, dans les vues de la commission des 
affaires financières de l'Assemdbiée de l'Union française et de 
réaliser des économies. 

M. le président de la commission. La commission acceplerait 
volontiefs votre proposition, monsieur Île ministre, mais craint 
que la commission des finances de l’Assemblée nationale, à la 
suite de votre réduction indicative de 2 millions ne maintienne 


la réduction, également indicative, de 5 millio 


préféré que vous nous donnmiez un chiffre pouvant s'adapter À 
l'un des articles en question que vous auriez peut-êt pu 
justifier par une économie de personnel dans tel service ou 
dans tel autre. 

La commission laisse l’Assemblée libre de sa décision; il n'a 
jamais été dans ses intentions de demander la suppression pure 
et simple de services, Si vous maintenez votre proposition la 


commission s'y ralliera. 

Mme la présidente. Quelle est exactement votre proposition ? 

M. le président de la commission. Madame la présidente, le 
chiffre serait rétabli à 65.193.000 fran 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets donc aux voix le chapitre 31-31-avec le chiffre de 
65.193.000 francs. 

(Le chapitre 31-31, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 31-32, — Services administratifs 
— Indemnités et allocations diverses, 2.999.000 francs, » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Celle réduction de 1.000 francs était prevu À 
litre indicatif et correspondait aux observations que nous avons 
faites au chapitre précédent concernant les services adminis- 
tratifs de Bordeaux et de Marseille, Etant donné que nous avons 
obtenu en partie satisfaction, nous retirons la réduction indica- 
tive de 1.000 francs, et nous rétablissons le crédit demandé par 
le Gouvernement. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-32 avec le chiffre de 2 mil- 
lions 940.000 francs. 

(Le chapitre 31-32, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté } 

Mme la présidente. « Chap, 31-41. — Personnel d'autorité en 
service dans les territoires d'outre-mer, — Rémunérations prin- 
cipales, 2.259.617.000 francs. » 

Sur ce chapitre, je suis saisie d’un amendement de M. Bidet 
tendant à réduire de 1.000 francs à titre indicatif le crédit du 
chapitre 31-41. 

La parole est à M. Bidet pour défendre son amendement, 

M. Bidet. Mon amendement a surtout pour but de me per- 
mettre de solliciter une explication. 

J'ai constaté par rapport au budget de l'année dernière, une 
augmentation du nombre des administrateurs en chef en ser- 
vice à l’admanistration centrale. Des fonctionnaires de cette 
qualité sont toujours des fonctionnaires d'expérience, dont Ja 
compétence semblerait plus utilement employée si elle s'exer- 
çait outre-mer. 

Nous entrons un peu là dans les vues exposées tout à l'heure 
par M. Junillon qui vous a fait remarquer son inquiétude « d'un 
conflement des postes sédentaires, de l'appareil bureaucrati- 
que au détriment de l'appareil productif ». 

Je veux penser que M. le ministre a une sérieuse raison pour 
augmenter le nombre de ces adiministrateurs en chef. Le groupe 
socialiste désirerait la connaître pour savoir s’il doit maintenir 
ou retirer l'amendement en cause. 

Mme la présidente. La commission a-t-elle des observations 
à présenter ? 
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M. le président de la commission. Nous acceptons les obser- 
vations de M. Bidet, mais nous lui demanderons de retirer 
son amendement après la réponse de M. le minisfre puisque 
nous présentons d'autres abattements plus importants. 

Mme la présidente. Le Gouvernement désire-t-il intervenir ? 

M. le ministre. Je puis dire que la critique exprimée par 
M. Bidet se fonde peut-être sur une apparence plus que sur une 
réalité en ce sens que le reclassement opéré en 1951 a abouti, 
en effet, à doter un certain nombre de fonctionnaires du grade 
d'administrateur en chef. Mais si l'on compare la hiérarchie de 
l'administration de la France d'outre-mer à celle des autres 
départements ministériels, on s'aperçoit qu'il s'agit d'une diffé- 
rence de terminologie. 

Dans l'administration de la France d'outre-mer ont le grade 
d'administrateur en chef des fonetionnaires qui, dans d'’au- 
tres administrations, portent le titre d'administrateur civil 
de première classe, En réalité, il n'y a pas eu transfert physi- 
que de fonctionnaires des territuires d'outre-mer vers l'admi- 
nistration centrale, mais, à l'intérieur de <e cadre de l'adminis- 
trat on centrale, à y a eu simplement un changement de ter- 
minologie, ou, si vous préférez, d'étiquette. Voilà exactement 
ce qui s'est produit et je ne pense pas qu'il y ait là matière 
à critique objectivement fondée car il ne s'agit que d'un €han- 
gement de classification. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission de législation. 

M. le président de la commission de la légisiation, Monsieur le 
ministre, je suis personnellement prêt à accepter les explica- 
lions que vous avez fournies. Elles csstotsedhont d'ailleurs à 
une réalité que Je reconnais bien volontiers mais que je déplore. 

Les allusions faites tout à l'heure ne concernaient pas seule- 
tuent le ministre de la France d'outre-mer, mais l'ensemble 
du Gouvernement. Il me paraît nécessaire que l’on mette fin le 
plus lut possible à une tendance qui, je vous le répète, provo- 
quera duns les années à venir un désordre considérable au 
d diministration française. Je pourrais vous citer une ou 
äadministralions qui, sur le plan professionnel, ont institué 
entre elles une sorte de compétition entre les fonctionnaires 
qui revendiquent de nouvelles appeilations alors qu'ils conti- 

s attributions. (Très bien! très bien! 


deux 


huent à exercer jes ImCme 
au centre 

Et cela aboutit à conférer À de jeunes débutants des appella- 
tions qui n'étaient autrefois revendiquées que par des fonc- 
tionnaires avant vingt et quelques années de métier. Or, actuel- 
lement on nonmune inspecteurs, par exemple, des gens qui 
n'inspectent rien et contrôleurs des gens qui ne contrôlent rien. 
F1 je pourrais vous dire que dans des services que je connais 
on est en train de rechercher quel est le subalterne à mettre 
sous les ordres de son supérieur immédiat. Cela est inadmissi- 
ble, au nom des principes et des exigences d'une saine ges- 
l \ des finances de l'Etat. 

Voilà ce que je voulais dénoncer et vous demander de trans- 
mettre au Gouvernement, (Applaudissements.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Mesdames, messieurs, j'ai l'habitude de m'ex- 
primer très franchement et je dois dire que dans la eritique 
que vient de formuler M. Junillon il y a une part de vérité. H 

est pas possible de nier que, dans un certain nombre d'ad- 
iinistrations publiques, le désir, parfois légitime, d'améliorer 
la situation de certains fonctionnaires, alors que le cadre très 
1 dans lequel nous avons enfermé depuis plusieurs années 
fonction publique ne laissait ouverte aucune voie, a conduit 
un certain nembre d'opérations qu'on peut appeler de sur- 
classement, Je suis don: personnellement tout à fait disposé à 

imettre que les observations que nous venons d'entendre sont 
rlaine mesure fondées, mais je dois tout de même, 
administrateurs de la France d'outre-mer, faire 
observer que ce sont, essentiellement, des fonctionnaires d’au- 
torité, puisque nous avons là une administration d'état-major 
dont l’objet essentiel est d'exercer la fonction d'encadrement 
et d'autorité, de sorte qu'il est assez compréhensible que les 
f ionnaires de grade relativement élevé soient proportion- 
nellement plus importants que dans les administrations qui 
comptent des tâches d'exécution et où les fonctionnaires d’exé- 
eution de rang subalierne peuvent être plus nombreux. Je 
m'eflorce d'introduire dans les jugements formulés des nuances 
en reconnaissant ce que ces jugements contiennent comme 
part de vérilé, mais je me trouve devant une situation de fait, 
et si l'auteur de l'amendement veut, par le dépôt de cet amen- 
dement, nous conduire à modifier cette situation, je crains que 
cela ne soit pas possible, 

Nous disposons actuellement, au ministère de la France d’ou- 
tre-mer, d'un certain nombre d’administrateurs qui ont rang 
d'administrateurs en chef et bien qu'encore une fois il s'agisse 
sonvent de fonctionnaires qui ailleurs seraient appelés admi- 
nistratours de 1" classe, il est nécessaire qu'ils soient utilisés. 
Si l'on à, peut-être abusivement, transformé la hiérarchie de 
l sorte que les fonctionnaires de grade supérieur sont pro- 





portionnellement trop nombreux, cela tient à la hiérarchie que 
nous sommes obligés d'assurer aux diverses fonctions. Je ne 
vois pas comment je pourrais revenir sur ce qui a été fait en 
1950 et en 1951. La vérité est que, dans un certain nombre de 
cas, on est obligé de faire assumer des fonctions importantes 
par des fonetionnaires d'une rang plus modeste qui, de ce fait, 
ont maintenant un rang plus élevé. 

Ce problème qui se pose dans l'administration centrale sé 
pose aussi dans les territoires et les fédérations où il faudra 
probablement procéder à certains regroupements, S'il s'agit, 
our l'avenir, de mettre fin à cette surévaluation de certaines 
Luctiont. je suis entièrement d'accord et avec l'auteur de 
l'amendement et avec M. Junillon, mais, pour l'instant, je suis 
obligé d'utiliser l'administration telle qu'elle est. 

Mme la président. La parole est à M. Bidet. 

M. Bidet. Je veux bien me rendre aux raisons exposées par 
M. le ministre. Je retire donc mon amendement ; mais k le fais 
dans l'espoir que M. le ministre voudra bien entendre l'avertis- 
sement que vient de ini lancer d'une manière si pertinente 
M. Junillon. 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

M. le ministre. Madame la présidente, je suis désolé de pro- 
longer ce débat, mais si l'amendement est retiré, nous nous 
trouvons en revanche, en présence de l'abattement de 2 mil- 
lions proposé par la commission des aflaires financières, 
laquelle — si j'ai bien compris son intention — désire que la 
résorplion des gouverneurs et inspecteurs généraux soit ache- 
vée. J'informe la commission des aflaires financières et l’Assem- 
blée que cette résorption des gouverneurs et inspecleurs géné- 
raux en surnombre sera achevée le 1* janvier 1953 et que le 
crédit que nous demandons en tient déjà compte. La cormmis- 
sin a done sati-faction. 

M. le président de la commission. La commission des affaires 
finaneières le regrette, monsieur le ministre, mais elle n’a pas 
satisfaction. S'il y à, comme on l’a dit tout à l'heure, le pro- 
blème de la résorption des gouverneurs et inspecteurs géné- 
raux, il y a également la répartition de ce fameux état-major 
auquel vous avez vous-même fait allusion. 

Il n'est pas question du surclassement des fonctionnaires 
auquel certains conseillers ont fait allusion au moment de la 
discussion du chapitre 31-01, mais nous nous insurgeons contre 
cette répartition des administrateurs en chef entre l'échelon 
central et l'outre-mer. 

La comparaison que nous avons faite, avec le ministère de 
l'intérieur qui peut être rapproché du vôtre, puisqu'il gere 
un certain nombre de déparlements où sont des préfets comme 
il y a des gouverneurs outre-mer, nous à montré que l'état- 
major du ministère de la France d'outre-mer dépassait l'état- 
major du ministère de l'intérieur. 

C'est contre cette yléthore d'administrateurs en chef que 
nous nous élevons. Je possède la liste des administrateurs en 
chef à l'intérieur des rections et des buraux: nous avons un 
chef de bureau, administrateur en chef, un chef de bureau 
adjoint, administrateur en chef et parfois, un chef de section 
administrateur en chef. La proportion des administrateurs en 
chef ou de classe exceptionnelle en service dans l’administra- 
tion centrale, par rapport à ceux en service outre-mer, nous 
parait exagérée. L'est pourquoi nous avons proposé un abatte- 
ment de 2? millions de francs. Nous ne demandons pas la dis- 
parition des administrateurs en chef, mais nous voudrions les 
voir utiliser davantage outre-mer et un peu moins dans l’admi- 
histration centrale. S'il le faut, modifiez la structure du minis- 
tère de la France. outre-mer et rétablissez les administrateurs 
proprement dits du mimstère: à ce moment-là, vous n'aurez 
pas dans un même bureau trois administrateurs en chef ou de 
classe exceptionnelle, Telles sont les raisons pour lesquelles 
nous maintenons l'abattement de deux millions. 

M, le ministre. Je m'excuse auprès de M. Antonini, mais je 
suis obligé d'interpréter les décisions de la commission à la 
lumière du rapport très précis qui a été établi et distribué. 

Je lis ceci: « Chapitre 31-41: La commission des aflaires 
financières insiste tout particulièrement pour accélérer la résorp- 
tion des gouverneurs et inspecteurs généraux en surnombre, 
conformément à l’article 2 du déeret 52-443 du 28 avril 1952. » 

Voilà le seul sens attribué par la commission des affaires 
financières à son abattement. Je répète que cette résorption des 
gouverneurs et inspecteurs généraux en surnombre, conformé- 
ment à l’article 2 du décret du 28 avril 1952, sera achevée an 
1 janvier 1953 et qu'il en est tenu compte dans le calcul des 
crédits que nous vous demandons. 

Si la commission des affaires financières croit devoir donner 
un autre sens à cet article — je ne sais pas si, au point de vue 
de. la procédure, c’est régulier — et si elle entend soulever un 
autre problème, je ne peux pas m'y opposer et je laisse le soin 
à l’Assemblée d'en décider. 

A cet égard, je ne puis que me référer aux explications que 
j'ai données tout à Pheure Peut-être les administrateurs en 
chef sont-ils trop nombreux. Il ne m'appartient pas de juger ca 
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qui a été fait en 1950 ou en 19%51, mais si nous procédions à un 
transfert de ces administrateurs en chef, ce serait en même 
temps un transfert du problème, car ce seraient les fédérations 
et les territoires qui se trouveraient nantis de ces administra- 
teurs en chef en surnombre, L'économie, d’ailleurs bien faible, 
que l’on réaliserait sur les erédits de l'administration centrale se 
üaduirait À un surcroît de charges ailleurs. 

Je m'inclinerai toutefois devant la décision 

M, Borrey. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Borrev. 

Borrey. Représentants des territoires d'outre-mer nous 
pensons même qu'il y a trop d'alministrateurs en chef outre- 
mer, parce que nous n'arrivons plus à pourvoir en administra- 
teurs les petits postes et les subdivisious. Nous sommes heu- 
reux que de nombreux administrateurs en chef puissent trou- 
ver des places au ministère de la France d'outre-mer, comme 
chefs de section ou de service, mais outre-mer nous désirons 

"on nous envoie de nombreux administrateurs adjoints, ou 
administrateurs en titre. Les administrateurs en chef répugnent 
à avoir de petits commandements et nous les comprenons. On 
ne fait plus facilement à quarante ans les tournées en brousse. 
On veut voir le problème de plus haut, de plus loin. Et pour- 
tant les tournées en brousse restent nécessaires pour garder 
de précieux contacts. A chacun sa place. A chaque âge son 
efficience particulière. Les conseils, la sagesse, la connaissance 
d'expérience des anciens, de ces chefs sont précieux dans 
cadre de l’administration centrale. 

M, Léon. C'est vrai ! 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

De la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

. le rapporteur. L'objection véhémente de M. Borrey, résulte 
s- inement d’un surclassement trop rapide du persor Me de 
la France d'outre-mer. Pour en revenir au chapitre proprement 
dit, il est exact en effet que la commission des affaires finan- 
cières à eu, comme préoccupation essentielle, d'inviter le Gou- 
vernement à résorber les gouverneurs et inspecteurs ge éraux 
en surnombre et le plus rapicement poss ible. L'affirmation que 
nous donne le Gouvernement nous sati . et sur çce point 
nous invitons l’Assemblée à ne pas retenir | 


l'Assemblée. 


® - 


‘abattement de deux 
millions demandé par la commission. Mais il est un autre pro- 
blème que la commission a omis dans son rapport, ce dont le 
rapporteur s'excuse auprès de l’Assemblée et du Gouvernement, 
Cependant vous conviendrez que les conditions dans lesquelles 
nous avons été amenés à travailler peuvent justifier cette omis- 
sian. 

M. le ministre. Nou: 
un auteur dramatique. 

le rapporteur. 11 n'en reste pas moins que la commission 
des affaires financières s'est émue du nombre d'administra- 
teurs en chef en fonction à l'administration centrale du minis- 
tère de la France d'outre-mer, Comme le disait tout à l'heu 
M. le président de la commission, nous avons été amenés à 
constater qu'il y avait un administrateur en chef comme 
chef de bureau, avec sous ses ordres, comme adjoint, un 
administrateur en chef. Dans ce bureau existe une section 
d'études avec, à sa tête, un administrateur en chef. Un seul 
bureau du ministère de la France d'outre-mer a donc trois 
administrateurs en chef ! On se demande quel est celui qui tra- 
vaille et si tous les trois peuvent commander; je suppose que 
tous les trois travaillent et que personne ne commande. 

Dans ces conditions, pour manifester et traduire le sentiment 
de la commission, si nous acceptons, après les explications du 
Gouvernement, de ne pas retenir l'abattement de 2 millions 
proposé, nous reprenons l'amendement déposé par M. Bidet 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit 
de ce chapitre pour montrer que la commission des affaires 
financières manifeste son mécontentement quant au nombre 
des administrateurs en chef en fonction à l'administration cen- 
trale, 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Bidet repris par la 
commission, étant entendu que la commission renonce à l'abat- 
tement de deux millions qu'elle proposait. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-41, avec le chiffre de 2 mil- 
lions 261.616.000 francs. 

(Le chapitre 31-41, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 31-42. — Personnel d'autorité en 
service dans les territoires d'outre-mer. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 112.002.000 francs. » 

M. Bidet. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Bidet. 

M. Bidet. Je m'excuse de me montrer ce soir un peu curieux. 
Mais, puisque nous avons la chance, trop rare, d'avoir M. le 
ministre d'outre-mer, il me permettra d'en profiter, 


avons tous besoin d'indulgence, à dit 








Ce chapitre 31-42 me parait quelque peu ét ge. J'y lis € 

«a Autres mesures: Inscriplion d | 
l'application du décret n° 52-036 du 3 j t 1952, instüitua 
une indemnité pour sujétions particu 
tains fonctionnaires affectés aux servict i iers d ter 
touires relevant du ministére de Ja Fr n 

Monsieur le m r'é perf l 
bienveillance quelques éclaircisse 
dites de surcroit part 1e et | [ tot il 8 
finances bénéficiaires de l'indemmaité ? là 
premieres quesliol 

Mais, je voudrais pousser plus loin ma petite er 
m'étonne quelque peu de trouver parmi les henel 
vus des fonctionnan que leur indice hier ! 
warmi les hauts foneti natres, Je 
à car je me rappelle une aventur le lebu i 
fonction publique J'étai ilors irveuliant € | i — 
c'est-à-dire un bien modeste personnage U madvint de me 
plaindre de Ja. lourdeur de mon 
d'heures de présence exigées. C'était en 1 M 
cénéral me re pon Mo I 1 | 
à l'administrat Ar 
à l'indice hiérarchique supérieur à GX 
cipe, tout son tem} À j'a ustratior \ 
tere «de la France d'outre-1 [ n ail 
Molière, changt it 1 i 

Mme la présidente. La parol ta M 

M. le ministre. Je mn efl e ré] | En 1 
d'ailleurs, a formulé sa questio iv tant di rt 
je ne saurais hésiter. 

Le décret visé dans le proiet de budget avait pour jet et 
doit avoir pour résultat de faciliter recru ent et tout 
cas, la désignation de fonctionnair: irg 
services financiers. II igit des ad trat et f 
naires du cadre de l'administration générale, L'expe D 
démontré au cours des dernières années que, ma 
tages notamment d'ordre matériel que ] lent f 
naires qui ont des postes dits na { 

il est extrémement difficile d'« trouver parmi eux 
tent d'assumer des fonctions éviden t ardun 
ingrates au sein des services financiers, Ce t 
d'ordre pratique qui nous ont miauit à prenure 
juillet 1952 vt ces indemmités que vo te 
mettront d'assurer un meilleur 

linan 

Le problème qui se pose est d'importance; mon ex] 
per-=onnt lle est assez brève, mais depuis le 1 le M 
nier, il m'a été donné de lire un certain nombre de | 
qui montrent clairement que les services financiers tra nt 
dans des conditions de délabrement extrèmement yuiétant 
Un grand nombre de postes étaient pratiquem 
affectés par des mutations extrén nt fréquents et 
certains postes étaient tenus 1 l'éta t dar le t 
lions que je n’oserais les définir devant l'A nblée de F1 
francaise. A un moment où le problème d | bre 
cier des territoires d'outre-mer | 
quelles je viens de faire allu la } 
était d'assurer aux services financiers d f I 

ympétents sans donner à ces fonct | 
qu'on leur imposait un sacrifiée sans Il f 
bien convenir en eflet que les conditions d exercice 
fonctions sont particulièrement délicat 

Etant donné que ces fonctionnaires pouvaient nparer déf 
vorablement leur situation à celle de Illèc tit ! 
le postes de commandement 1 t int î 
une esceirt prat que jui 1 pi ( | , te , ] n à 
qu'il était mécessaire de I ire le | 
pas queue ne pu ? vent lement | 
certaines tégories de foncet né puiss 
VI le mnents pour justifi bution à 1 | t 
l'indemnité S ] 
pressé et faut ad ttre q ivait ur I 

Ts, une 1 | l { 
nous à oh 

Mm la présidente. Quel est l'avis de la mn n ? 

M. le président de la commission. La Ynrmission ne peut 
que se ranger à l'opinion qu'étayent les explications de M, le 
ministre, d'autant qu'au rs d'une tournée j'ai constaté que 
les chefs de bureai fir l'Afrique équatoriale f 
çaise et du Camerour tre tres e plaignent ] ] 
fonc! qu'on leur a dévol mais ils travaillent nuit et 
J0 1 e J' lite { 1! tr \ 

M. Bidet. L'expre=s t peut-être r tr henr “ 

M. le president. c'est le fait que, sj lat 
tons graies, ils sont lamnés à revenir tou 

èmes postes alors que d'autres f À ' t 
bénéf icient de commandements, M. le ministre a mis l'accent 
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sur les avantages de ces derniers, en raison des responsabi- 
lités encourues, Le fait est qu'ils sont spécialisés dans ces 
fonctions de chefs de bureau des tinances, qu'ils restent, de ce 
fait, au même endroit alors qu'ils aimeraient changer de rési- 
dence. C'est pourquoi on leur a accordé ces suppléments de 
fonction, si vous voulez, puisque aussi bien le terme de sujé- 
tions vous choque. 

M. Bidet. Je ne suis pas orfèvre, monsieur le président de 
Ja commission. 

M. le président de la commission. C'est pourquoi je vous 
demande ne pas insister sur le chapitre. 

Mme la présidente. La parole est à M, Kaouza. 

M, Kaouza. Je voudrais savoir quelle est la répercussion 
exacte de ces crédits ou de ces indemnités. Il semble, d'après 
les explications de M. le ministre des territoires d'outre-mer, 


que seraient uniquement intéressés les services financiers des 
chefs-lieux des départements, sans que, par exemple, les 
comimmis des services civils, qui sont dans les postes de 


commandement, à côté des chefs de service. les agents spe- 
ciaux qui ont la charge de collecter l'impôt, qui ont la pleine 
responsabilité du revenu des territoires d'outre-mer, en 
recoivent rien. 

M. le ministre. Je m'efforce de répondre à toutes les questions 


des examinateurs, bien qu'elles n'aient pas été toutes prévues 
au programme; en conséquence, je demande l'indulgence du 
IV SOUTITES 
M. Kaouza. Les questions sont inspirées par l'expérience de 
Ja brousse 


M. le ministre. Il est exact, monsieur le conseiller, que les 
indemnités nouvelles ne sont attribuées qu'aux fonctionnaires 
financiers en fonction dans les chefs-lieux de territoires. IL n’a 
pas été possible d'obtenir qu'elles soient étendues davantage. 
Cependant, il faut: dire que les agents spéciaux dont vous par- 
lez perçoivent déjà une indemnité de caisse, dite « indemnité 
de responsabilité », de sorte qu'il est tenu compte, au moins 
dans une certaine mesure, des responsabilités particulières qui 
Jeur incombent, 

Sera-t-il possible d'accorder ultérieurement des indemnités 
supplémentaires? Je me permets de réserver ma propre opinion 
et, en tout état de cause, cela poserait un problème financier ; 
il faudrait, pour le résoudre favorablement, l'accord du minis- 
tère des finances. Pour l'instant, ce que nous avons voulu faire 
et ce que nous avons oblenu, c'est un eflort en faveur de la 
catégorie de fonctionnaires que j'ai déterminée tout à l'heure 
et qui ne bénéficiait pas encore de cet avantage. 

M. le président de la commission. Je m'excuse auprès de M. le 
ministre de compléter ses explications. 

Il s'agit actuellement du personnel d'autorité, des administra- 
teurs dont le traitement principal est à la charge du budget 
général. Or, le traitement des commis des services financiers 
n'est pas à la charge de ce budget général, C'est pourquoi ces 
indemnités supplémentaires ne sont prévues qu'en faveur des 
premiers, fonctionnaires d'autorité, ce qui n'’infirme en rien le 
mérite des autres, mais les écarte du bénéfice de ces indemnités. 

M. Kaouza. Mon inquiétude ne se manifeste qu’à propos de 
Ja répartition des indemnités. Je souhaite que celle-ci soit 
cq hitable 

Mme la présidente. Je mets aux voix le chapitre 31-42. 

Le chapitre 31-42; mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 31-51, — Magistrats de droit civil 
et de droit pénal français en service dans les territoires d’outre- 
mer Rémunérations principales, 831.995.000 francs. » 


M. le président de la commission. Je demande la paroke. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
M iSsIoNn, 

M. le président de la commission. La commission des affaires 
financières, bien qu'ayant maintenu le chiffre proposé par le 
uouvernement, fait allusion à cette proposition de la commis- 
sion des finances de l'Assemblée nationale, de mettre à Ja 
charge des territoires d'outre-mer 50 p. 100 des traitements de 


M. le président Junillon a développé juridiquement et consti- 
tu! ellement les raisons qui s'opposent à l'adoption de cette 
proposiHor , 

D'autre part, comme il s’agit aujourd'hui de discussion budgé- 
{a lirai que la raison primordiale qui a incité notre corn- 
n les affaires financières à repousser cette pr :sitiun 
d mmission des finances de l’Assembl£fe nationale, c'est 
Ja l budgétaire des territoires d'outre-mer qui la met 
ui poss bilité totale de supporter de telles charges. 

M. le ministre. J'en prends bonne note, 

Mme la présidente. Je mets aux voix le chapitre 31-51. 

/ r} 1p tre 1-51 mis aur voir. est adopté . 

Mme la présidente, « Chap. 31-61. — Etablissements perma- 
nents des terrt natrales et anmlar liques — Soldes et acces- 

( 7 NU 1H) fran & »n 


M. le ministre. Sur ce chapitre, je me vois obligé de demander 
et à l'Assemblée de bien vouloir rétablir le 





crédit. 11 intéresse le fonctionnement du bureau central des éta- 
blissements permanents des terres australes, Je ne veux pas, à 
celte heure, esquisser un exposé sur l'importance de nos établis- 
sements en terres australes. Un fait est certain, c’est qu'il est 
indispensable à mon département de disposer d'un échelon admi- 
nistratif spécialisé pour satisfaire à leurs besoins. Cet échelon, 
ce bureau, plus exactement, se compose d’un administrateur, 
d'un comptable et de deux dactylographes, au total, quatre per- 
sonnes, qui ont pour mission de préparer les expéditions aus- 
trales, de les gérer, de régler tous ls problèmes — squvent très 
articuliers et ardus — qu'elles posent. Je ne vois pas comment 
e ministre de la France d'outre-mer pourrait supporter les res- 
ponsabilités qui lui incombent en la matière, s'il ne disposait 
du moindre personnel ädministratuf spécialisé. Les problèmes 
qu’il règle ne peuvent l’ètre par aucun autre service, tels ceux 
s'occupant des territoires africains ou des territoires du Paci- 
lique… 

Jé demande donc instamment à la commission des aflaires 
financières, d'abord, à l’Assemblée ensuite, de me donner satis- 
faction sur ce point. 

M. le président de la commission, La commission des affaires 
financières est sensible, monsieur le ministre, à votre argumen- 
tation, déjà soutenue devant elle par les fonctionnaires de vos 
services. Toutefois, elle avait pensé que poæarrait être utilisé 
le service administratif de votre ministère, en Jui affectant, 
peut-être, un ou deux fonctionnaires spécialisés chargés du rôle 
que vous voulez attribuer à ce bureau spécial des terres aus- 
trales. Si vous nous démontrez que cetle solution n’est pas 
valable, la commission pourra peut-être revenir sur l’abatte- 
ment proposé mais, en mrême temps, ce serait donner plus de 
force au maintien de ce bureau central administratif de Paris 
dont beaucoup d'entre nous, et beaucoup de nos collègues du 
Parlement, discutent l'efficacité. 

Nous entendons bien que des spécialistes doivent s'occuper de 
la préparation et de l’envoi de ces missions délicates, mais leur 
affectation à un bureau déjà existant ne pourrait-elle donner les 
mêmes résultats aux moindres frais ? Si vous nous donnez des 
explications supplémentaires, monsieur le ministre, nous nous 
en remettrons à la sagesse de l’Assemblée. 

M. le ministre. Je regrette que mon exposé ait paru insuf- 
fisant, d'autant que je ne vois pas ce que j'y pourrais ajouter. 
Ce bureau comporte deux fonctionnaires dont l’un, au moins, 
l’administrateur, sert tantôt en France, tantôt dans les terres 
australes, c'est-à-dire aux îles Kerguelen. Un roulement établi 
permet à ces fonctionnaires d'être tantôt à l'administration cen- 
trale où ils se chargent de la préparation des expéditions et des 
différents problèmes posés, ravitaillement, équipements, etc., et 
tantôt en mission dans les terres australes. 

Ce ne sont vraiment pas des fonctionnaires aptes seulement 
à un travail de bureau et en quelque sorte interchangeables , 
Je puis donner à l'Assemblée de l’Union française l'assurance 
— et je pense qu'elle le comprendra aisément — que les gens 
qui s'occupent de terres australes constituent une catégorie 
assez particulière, Pourrait-on les rattacher administrativement 
à quelque autre service de la maison ? On peut en discuter, 
mais au point de vue budgétaire qui nous préoccupe ici, cela 
ne conduirait à aucune économie. Je puis, dans l'organigramme 
du ministère, envisager de les intégrer à quelque autre service, 
mais il faudra toujours qu'une petite équipe soit affectée aux 
expéditions australes. C'est une question de fait devant Jaquelle 
je suis obligé, pour ma part, de m'ineliner. 

M. le président de la commission. La commission s'en remet 
à la sagesse de l'Assemblée. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 31-61 avec le 
chiffre du Gouvernement, accepté par la commission, de 75 mil- 
lions 60.000 francs. 

L'article 31-61, mis aux voix avec le chiffre &e 75.060.000 
francs, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap 31-91. — Indemnités résidentielles, 
1 335.998.000 francs. » — (Adopté.) 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
478.071.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 14 mil- 
lions 584.000 francs. » 

M. Theetten. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Theetlten. 

M. Theetten. Je voudrais demander à M. le président de la 
commission des affaires financières ce que signifie l’action 
sociale en faveur des fonctionnaires de l'Etat, S'agit-il d’un 
prêt financier aux familles nécessiteuses ou, par exemple, de 
secours pour les familles lors de leur passage dans les terri- 
toires d'outre-mer ? Je serais très heureux d'obtenir certaines 
explications à ce sujet. 

M. Bidet. Je demande la parole. 
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Mme la président. La parole est à M. Bidet. 

M, Bidet. Je viens renforcer l'interrogation de notre collègue 
Je vais procéder par questions précises : tout d'abord qu'elle est 
la nature de cette action sociale: ensuite quelle est l'autorité 
qui la décide et suivant queis critères; quels sont exactement 
les bénéficiaires ? quels sont les indices de traitement s'il s'agit 
uniquement de fonctionnaires ? Enfin dernier point: les inté- 
ressés de la métropole ne bénéficient-ils pas, d'autre part, des 
prestations de la sécurité sociale ? 

J'ai employé un style télégraphique pour ne pas faire per 
de temps à l’Assemblée. 

M. le président de la commission. Je répondrai aux questions 
qui me sont posées, laissant ensuite au ministre le n de 
répondre sur d’autres points sur lesquels il ne m'appartient 
pas de répondre. 

Je puis tout de méme donner ces renseigne ments à M Bidet ; 


ils ressortent du fascicule de l'exer 1932 où à d 

est donné “le détail de la répartition du crédit voté en 1952. 

Nous avons : les cantines, les services médico-sociaux, lé a 

nies de vacances, le secours, l'assistance aux rapatr les 

territoires d'outre-mer, les centres d’ ueil dans les ports et 
D 


aérodromes, les subventions à des œuvres accordant 1 
lance à des fonctionnaires. Ces chiffres correspondent aux 
crédits votés. 

Quant au pouvoir de décision, je laisse le soin au ministre 
de vous réponire. 

Mme la présidente. La paro! t à M. Theeten. 

M. Theeten. Compte tenu de la ré] le M. 1} lent 


la commission des affaires fina res, c'est à vous que 
m'adresse maintenant, monsieur le ministre, Je me permets de 
vous demander de bien vouloir faire des enquêtes sut 


centres d'accueil entre autres dans la région du Sud-Est. J'ai 
eu l’occasion personnellement de me rendre dans cette rég 
Le eu des plaintes au sujet d’un centre d'accueil qui à 


énéficie des crédits que nous allons voter. Au sujet de la que 


tion du centre d'accueil, je m'excuse de ne pas pouvoir citer 
de noms dans cette Assemblée, m je me permettrai, si vol 
le voulez, de vous alerter directement par urrier. 

Je tiens tout de même, en même temps, à vous demander 
d'enquêter sérieusement sur les différents centres d'a let 
plus spéclaieme it sur leur gestion. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre, 
M. le ministre. Je ne sais pas si les réponses fournies par 


président de la QE gr ont paru complètes; elles sont | 
tout cas, exactes, Je ens à en donner le témoignage, 

Le bleu contient déjà les disposition de iction social 
sagée. En ce qui concerne le pouvoir de décision, il y a autant 
de questions que de rubriques 

Les cantines sont gérées dans des conditions q pour { 
nous être indiquées ; elles fonctionnent, bien entendu, au profit 


des fonctionnaires et les pouvoirs de décision s Lt exerck pal 
le service responsable, 


En ce qui concerne les colonie de vacances, ell nt 
organisées et surveillées par des fonc! unaires. Ce que je tier 
à préciser — et ceci me semble répon ire aux préoccupations de 
plusieurs membres de l’Assemblée — c'est que le titre du cha 
pitre nest peut-être nn tout à fait exact etle action sociale 
ne fonctionne pas seulement en faveur des fonctionnaires et de 
leur f.mille, mais aussi en faveur de non fonctio res orig 
naires des territoires d'outre-mer, et est d'ailleurs quoi 


l'action sociale du ministre de la France d'outre-mer diffère 
assez profondément de celle qui existe dans les autres minis- 
tères : par exemple, les services médico-sociaux recoivent tous 
les originaires et ressortissants de la France d'outre-mer, fonce- 


tionnaires ou non 

Et » qu nmcerne la ee In post in 5 ] { d la sécurili 
sociale, je dois répondre i: il existe parmi les bénéficiaires 
de cette action sociale des font tionnaires des cadres locaux qui 
ne sont pas inscr ts à la sécurilé sociale. C'est, là encore e 
particularité de l'action sociale des territoires d'outre-mer. 


Mais puisque la question se pose d'un abattement de 25 p. 100, 
je comprends parfaitement que votre commission des affaires 
financières ait prop sé cet abattement qui avait l'abord pro- 
pose par la commission des finance de l’Assemblée nationale 

M. le président de la commission. l'ar mesure générale 

M. te ministre. ..par mesure générale. Le Goux ernement d'ail- 
leurs, je puis bie n le dire ici, avait à un moment donné envi- 
sagé de faire sienne cette proposilion. Finalement il n'a pas 
cru devoir donner de lettre rectificative, L'Assemblée natio- 
pale, entre temps, a commencé l'examen du budget, et il m'était 
signalé tout à l'heure que l'Assemblée nationale, en ce qui con- 
cerne le budget des travaux publics. n'avait pas validé cet abat- 
tement. Aussi, si l'Assemblée de l'Union française proposait de 
réaliser cet abattement de 25 p. 106 sur voire budget, cela 
introduirait d'abord une disparité entre les fonctionnaires de 
France d'outre-mer et ceux du ministère des travaux publics 
et des autres ministères, car on n'a pas de raison de penser que 
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25 p. 100, Je ferai rendant remarquer à M. le ministre et À 
l'Assemblée que nous aimerior que cetle action & e que 
tous nous voulons encourager, ne soit pas trop dispersée. En 
effet, nous constatons au chapitre 33-92, dar le budget 1952, 
qu'il est prévu une assistance aux rapatriés des territoires 
d'outre-mer, et vous avez dit, monsieur le mir tres, que eita 


assistanve s'adressait aussi bien à des personnes étrangères à 
l'administration. Je constate aussi qu'au chapitre 46-02, égale- 
ment de 1952, on prévoit des sommes au titre de l'action sociale 
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en faveur de personnes étrangères à l'administration, Je sais 
bien que vous allez me répondre: mais cela ne s'adresse gas 
aux mèmes catégores de personnes, cela ne concourt gas au 


aime but. Ce que nous aimerions donc c'est que l'on aboutit 


à une coordination de cette action sociale afin d'y voir un peu 

lus c'air, car si, en matière d'action sociale, sur le plan humain 
lout le monde est d'accord, lorsqu'on veut regarder, com- 
pt aire suisir le sens de l'action sociale et son ré sultat pra- 
tique n conslale que tout ce à quoi elle s'adresse est si dif- 
fu \ différent que l'on n'arrive plus à s'y retrouver, 


M. Knouza. Le ministre peut très bien édifier son budget sous 
une autre forme en mettant toute l'action sociale dans un cha- 
paire special 

J s qu'en agissant ainsi vous donnerez satisfaction aux 


ublées qui verront clairement l'œuvre sociale du ministère 


di rriloires d'outre-mer, 

M. Bidet. Le libellé de l'article 1# n'est pas bon; il est très 
incomplet 

M. le ministre. C'est exact, 

M. Borrey. On a certainement pris l'ancienne terminologie. 


C'e itine administrative, I ne it pas leur en vouluir, 
mais les termes auraient peut-être pu être modernisés. 

M. le ministre. En ce qui concerne la question de la termi- 
nologie, je voudrais tout de même expliquer à l'Assemblée 
qu'il ne s'agit pas d'une négligence de la part du ministère 
re fi nes Ceiui-C1 onsidete que toutes les actions sociales 
qui touchent les fonctionnaires doivent être placées sous une 
certaine rubrie lors que les actions sociales qui concernent 
exclusivement 1! on-fonctionnaires doivent se classer sous 
une autre rubrique. C'est ce qui vous explique que vous 
avez, d'une part, uu châpitre où 1l est question d'action sociale 
en faveur des fonctionnaires, étant entendu —- je le dis à 
l'Assemblée que certaines de ces œuvres sociales sont nussi, 
en même temps, au bénétice des vLon-fonctionnaires, tandis 
que vous trouvez dans le chapitre qui vient d'ètre signalé, 
certains crédits qui sont destinés exclusivement à des œuvres 
veiales en faveur des non-fonetionnaires, 


Cela dit, il faudrait, en ce qui concerne le chapitre FT que 
nous examinons, adopler une formule plus comylète, plus 
{ FOrtr la réalité, 

M. Bidet. La clarté doit l'emporter sur la routine! 
M. le président de la commission. La commission accepte 


l'amendement de M. Borrey. 
Li 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement ée 
M. lPorrev, relevant le crédit à 19.445.000 franes. 
L'amendement, mis aux voir, est adopté } 


î l ru Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 4-01 Administration centrale. — Rembcurse- 
ment de frais, 27.258.000 francs, » — ‘Adopt 


Mme la présidente. « Chap. 34-02. Administration centrale. 


— Matériel, MXON2.OU0 francs. » 
M. le ministre. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 
M. le ministre. Je me présente encore une fois en sollici- 


teur evant l'Assemblée, Il s'agit des crédits de matériel de 
l'adiministration centrale, auxquels votre commission à fait 

bis battement de 5.979.4MX) francs, qui se compose — st 
j'at bien compris — de trois éléments : d'abord un abattement 
« p. 106 forfaitaire, d'autre part un abattement de un mil- 
on de frar en ce qui concerne les nett OY ages — article G 
-- et un abattement de 2 millions sur l'article 9: dépenses 
divers 

\ [ni po<itlon IL IL fais pas ‘objection à l'abattement 
furfuiluire de : p. 100 sut les À rh s de matériel. 

M. le président de la commission. Si vous me permetlez de 
vous interrompre, monsieur Île ministre, en ce qui nous con- 
{ te, à! verse de la commission des tinances de l'Assemblée 
nationale, nous faisons porter l'abattement de 5 p. 100 sur lés 
crédits nouveaux de 1953, et non sur les crédits anciens de 
12; nous n'avons pas très bien compris la distinction que 
f#'1 l'Assemblée nationale et nous nous en excusons. 

M. le ministre. En tout cas, j'accepte l'abattement de 
5 p. {00 tel que votre commission le propose, 

| { crédits pour frais de mettovage je suis 
{ et \ X pas entrer dans des détails ici - de de- 
! Assemblée de l'Union francaise leur rétablissement. 
Nou né un des rares ministères où on ne peut nettoyer 
| qu'un jour sur deux. Je vous avoue que si les incon- 
Vettent en rt tant ne sont pas absolument majeurs, il est 
luut de : e ussez désagréable de faire travailler des fonction- 





es 
naires dans des locaux qui, contrairement à une tradition admi- 
nistrative déjà ancienne, ne sont plus nettoyés que de façon 
intermittente. Nous avons déjà, compte tenu des économies 
antérieures, été obligés de prendre cette mesure. 

En ce qui concerne les 2 millions sur les dépenses diverses, 
s'il fallait justifier dans le détai:s ce montant, je serais hors 
d’élat de le faire, je dois en convenir franchement. Je pourrais, 
me saisissant d'un dossier, dénombrer la multitude de menus 
travaux que l’on paye au moyen de ce crédit, et mes services 
m'assurent que, véritablement, aucune amputation n'est pos- 
sible. La maison de la rue Oudinot est assez vieille. L'autre 
jour — s’il m'est permis, en cette heure tardive, de citer ce 
détail pittoresque — une coulée d’eau a traversé le plafond et 
s'est déversée dans mon bureau, à travers le lustre. Fort heu- 
reusement, il n’y avait pas de visiteur, ni de membre de 
l'Assemblée de l'Union française dans le fauteuil qui a recu 
cette averse! (Sourires.) Cela est un petit fait que je vous cite 
à titre d'exemp'e en m'exensant de celte familiarité, Il est cer- 
lain que dans cette grande maison il faut tout de mème pré- 
voir un certain nombre de crédits d'entretien pour de menus 
travaux et aménagements. Il ne me paraît pas que la somme 
demandée soit excessive. Je me rangerai à votre verdict; s’il 
faut espacer les nettoyages, je Je ferai, mais je vous demande, 
en acceptant l'abaltement de 5 p. 100, de. rétablir les 3 millions, 
de sorte que l'abattement ne soit plus de 35.979.000 francs, 
mais de 2.979.000 fianes. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ?.… 


M. le rapporteur, Mesdames. messieurs, la commission prend 
acte de l’acceptatioh que M. le ministre de la France d'outre- 
mer vient de donner sur les & p. 1h) d’abattement. Je me per- 
wsts d'indiquer à l'Assemblée que, sur l'article 6, intitulé: 
« Nettoyage des locaux et jardins », l'année dernière, au cours 
de la discussion budgétaire, et notamment en commission des 
affaires financières, on nous avait expliqué que cette somme 
de plus de 7 millions, déjà en augmentation sur le chiffre de 
l'année précédente, était justifiée par le nettoyage et l’arran- 
gement ües jardins nouveaux qui devaient être aménagés dans 

‘aile nouvelle mise à la disposition du ministère de la France 
d'outre-mer 

Je veux bien que l'année dernière, il y ait eu des jardins à 
aménager, je veux bien encore que celle année il_ y ait des 
nettoyages À faire, et que l'entretien du ministère de la France 
d'outre-mer soit une chose tellement vaste qu'il faille y consa- 
crer 11 millions de crédits, mais je trouve un peu abusif que 
l'on inscrive une somme supplémentaire de 2.800.000 francs 
pour l'entretien des jardins. 

Quant à l’article 9, je ne veux pas, bien entendu, demander 
à M. le ministre de la France d'outre-mer de nous apporter 
le détail des dépenses diverses, mais je remplis ici le rôle dont 
m'a chargé la commission et je maintiens la proposition de 
cette commission pour demander un abattement de deux mil- 
lions sur l'article 9. 

M. Theetten. Je poserai une simple question: l'article 17 du 
chapitre 34-02 intéresse-t-il les réserves de chasse ou unique- 
ment le personnel de l'inspection générale des chasses ? 


M. le président de la commission. Uniquement le service 
central; c’est le chapitre « matériel » de l'administration cen- 
trale. 

La commission, par la voix de son rapporteur, a déclaré 
s'opposer au rétablissement des crédits. Elle ne peut que main- 
tenir sa position. L'Assemblée nous départagera. 

M. le ministre. Je me permets de proposer le chiffre de 
59.582.000 francs, c'est-à-dire + abattement inférieur de trois 
millions à celui proposé par la commission, 

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix le chapitre 34-02 
avec le chiffre proposé de 59.582.000 francs. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.…. 

(Le chapitre 34-02, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 34-03. — Inspection de Ja Franee 
d'outre-mer. — Matériel et remboursement de frais, 294.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-11. — Service de diffusion et de propagande. — 
Matériel et remboursement de frais, 22.817.000 francs. » 

M. le ministre. ]1 s'agit d'un abattement sur les crédits de 
matériel, abattement symétrique à celui que la commission 
avait proposé sur les services de personnel et qu'elle a bien 
voulu ne pas maintenir. 

M. le président de la commission. C'est un abattement de 
5 p. 100 sur le matériel, abattement que vons avez déjà accepté. 

Je pense que le chiffre de la commission peut être mis aux 
Voix. 


M. le ministre. Je l’accepte. 


D 











EL mu me 2° 2 05 nm 


























ASSEMBLEE DE L'UMON FR \NC \ISE — SEANCE DU 28 CTOBRE 192 1009 
Mme la présidente. Je mets donc aux voix le chapitre ai 11 l'administration. Je ne sais pas s’il existe une règle ou un usage 
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qu'il peut avoir, mais de ce qu'il fait de la publicité. Il est cer- tages si ce bulletin, qui est excellent vre pal ( 
ain qu'un organisme officiel qui a peut-être son 2 ité, en frais par sa publicité, Je me demande qu Ela pi 
faisant de la publicité, porte un préjudice aux publications pr gener:… (Sourires 
vées; et dans un banquet, auquel assistait d'ailleurs M. li M. Borrey. Vous n'êlcs lirec{ le j 
secrétaire d'Etat Aujoulat, le président du syndicat s est élevé M. le président de la commission. Cette imlervent t 
contre cette pratique, et le ministre n'a pu qu'enregistrer la susceptible de m'inciter à revoir ma position. 
protestation : il n'a pris aucun engagement, mais il a dit qu'il Mme Lefaueheux. Nous voterons quand mème le crédit. 
en ferait part à M. le ministre de la France d'outre-mer person- er spl 
ne!lement. M. le président # la commission, ous ne voudrions T 
C’est pour cette raison que l'abattement de 1.000 francs joue discuter de l utilité de ce b iletin, mais puisque v I 
aussi bien sur la section de presse étrangère que sur la section obligez, j'estime que le grand publie n'a peut-être pas 1 
de presse ordinaire. d'être in ormé que le ministre de Ja France d'out ner ü ] 
Nous aimerions avoir vos explications sur ce point, monsieur par exemple, Mme Lefaucheux ou M. X..…. ou Mme Y 
Je ministre. Mme Lefaucheux. Cela ne parait jam dans le bullet 
M. le ministre. Mesdames, messieurs, j'ai eu l’occasion déjà, M. le président de la commission. Il n'est pas nécessaire de 
à la fin de la discussion générale, de m'expliquer au sujet de faire un bulletin spécial pour publier “ormations } 
divers services qui, au ministère de la France d'outre-mer, iuenlaires où d'autres du méme genre. 
s'occupent de presse, de propagande et de documentation, JI M. Junillon. Elevons le débat! 
est parfaitement exact que ces diverses activités se trouvent M. Borrey. Mais nous sommes trop heureux que da les 
être quelque peu distribuées entre divers secteurs administratifs territoires, l’on sache qu "us allons voir le ministre, parce 
de la maison et que, probablement, l'enquête à laqueile nous que ce bulletin va outre-mer. Si cela ne vous intéresse pas, 
Faisons procéder conduira à la conclusion qu'il y a lieu d'opérer cela est très important pour nous, (Mouvements divers 
un regroupement. En particulier, le service qui, actuellement, M. le président de la commission. Il y d'autres buliet 
au sein de la direction des aflaires politiques, s'occupe d'établir que « elui-là 40... 
une revue de presse étrangère, d'ailleurs fort hien faite — M. B \ es - 1 , ! ee x 
j'ai recueilli, l’autre jour, de ja houche de certains membres de toute vo + chhmsitomlesndouss: Delmas 
‘Assemblée de l'Union française des appréciations favorables 0e 108 AIDAIVESIONS Frs 
— pourra utilement être intégré dans un futur service de presse _M. le président de la commission. 11 y a un autre builetin 
et #3 documentation du ministère de Ja France d'outre-mer. France-Presse d'outre-mer diffusé plus largement que le bulletin 
Je dois dire à l'Assemblée que, regroupement pour regroupe- ofliciel. 
ment, je préfère un regroupement à l’intérieur du département M. Raymond Barbé. El il y à le journal de M Autonini 
de la France d'outre-mer, (Très bien. très bien! au centre.) 1] M. le président de la commission. Il n'y a pas que k } 
Y aurait un regroupement qui consisterait à disjoindre l'un des de M. Antonini, qui n'est pas tn grand journal, il y à d'autre 
éléments des services d’information et de propagande du minis- journaux, et j'ai recu les doléantes d os Eh à 
tère pour le rattacher à Ja présidence du conseil où, d'ailleurs, coloniale: et M. le directeur de cabinet ici pr sont. en f 
jje m'empresse de le dire, existe un service de documentation peux pas prendre à témoin puisqu'il n'a pas la pa it 
qui fait du bon travail. que M. Aujoulat a recu les doléa du svnd it 
M. le président de la commission. Nous sommes d'accord. Nous M. Ya Doumbia. Est-ce au nom de votre svndicat ou : mn 
l'avons d’ailleurs dit. de la commission que vous prenez Ja parole ? 
M. le ministre. Dans ces conditions, je me permets de renou- M. le président de la commission. Je par! 1d 
weler simplement les déclarations que j'avais faites en ce qui mission qui s'est émue de cet état de chost 
concerne notre intention de procéder à une réorganisation géné- ; 
irale, à un regroupement, a! une conceatration et peut-être la d M. = André, Vous venez (le dire que vous parliez au nom 
comission jugera-t-elle possible dans ces conditions de ha asie 
renoncer à son abattement. M. le président de la commission, C'est parce que la commis- 
Reste Ja deuxième question qui, je l'avoue, me surprend sion à été saisie de doléances qu'elle à provoqué cet abatte- 
[que ique peu, car j'ignorais que certaines critiques, que ment. 
(M. le président Antonini rappelait tout à l'heure, avaient été Mais c'est là un débat d'ordre particulier, je retiens la pro- 
antérieurement formulées. On me pardonnera de ne pas prendre messe que vous nous avez faite, m ir le minisire, d 
au pied levé une position définitive. J'étudierai cette question inquiéter de ce problème. La mmission accepte de revenir 
et, bien entendu, s'il y a lieu effect tivement de tenir compte sur le chiffre propos 
de cette critique, nous le ferons. Ce pa ndant, je ne puis pas m'y Mme la présidente, Personne ne demande pl la ] ? 
engager absolument dès aujourd hui. La commission des affaires Je redonne lecture du chapitre 34-12, avec le chiffre du Gou- 
financières a le souci de réaiiser des économies sur notre budget, vernement. 
mais il est évident que si l’on renonçait à certaines recettes, on « Dépenses de fonctionnement de Ja section de m et 
p'engagerait dans la voie contraire; il faut donc, en cette d'information, 12.895.000 fran 


imatière, se référer à l'usage car cette publication du ministère 
de la France d'outre-mer n’est pas la seule qui soit éditée par 





dé >“ nses 
le mets aux voix. 
{Le chapitre 34-12, mis aux voir, € 
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Mme la présidente. « Chapitre 34-13: Contribution à l'entre- 
tien et au fonctionnement des postes de radiodiffusion d'outre- 
tuer, 50 millions de francs, 

M. le rapporteur, Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je me permets d'attirer l'attention de l’As- 
semblée sur ce chapitre, bien qu'il n'ait été l'objet d'aucun 
amendement et que votre commission ait repris le chifire pro- 
posé par le Gouvernement. 

Si j'interviens c'est pour signaler à l’Assemblée que la com- 


: 


mission des finances de l’Assemblée nationale a proposé une 
réduction de 10 millions avec l'explication suivante : 

Li ibventions directes aux postes de radio doivent être 
exception et les émissions — je m'excuse du terme — « pré- 


] 

fabriquées » doivent être ia règle. 

rnière, votre Assemblée a pris à l'unanimité une 

postuon absolument inverse. 

C'est pourquoi je signalais ce point à notre Assemblée, pour 
r le vote de votre commission qui demande le rétablis- 


Appuy 

+ 4 it du crédit de 206 millions présenté par le Gouvernement, 
our les subventions directes. Sur ce chapitre, le ministre de 
{ France d'outre-mer a suivi une des suggestions de notre 
À embi CC... 


Mme la présidente. Je mets aux voix le chapitre 34-13, 
(Le chapitre 3-13, mus aux Tor, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chapitre 34-21. — Etablissements d'en- 


seignement et de recherches de la Frace d'outre-mer. — Maté- 
riel et remboursement de frais, 18.772.000 francs. » — (Adapté.) 
Chapitre 34-31. — Services administratifs. — Matériel et 

remboursement -de frai 8.473.000 francs. » 
J is saisie, sur ce chapitre, d'un amendement présenté par 


la phil 
M. Borrey tendant « à rétablir le crédit demandé par le Gouver- 
nement, soit: 14.473.000 francs. » 


La parole est à M. Borrey pour soutenir son amendement. 

M. Borrey. Je m'excuse d'intervenir encore, mais la com- 
m.ssion des aflaires sociales n'a pas eu le temps d'étudier en 
détail ce budget comme l'a fait la ommission des affaires 
financières, qui a accompii son travail avec tant de soin et de 
diligence. Celle-ci a décidé de supprimer purement et simple- 
ment le laboratoire qui fait les examens des amédicaments par- 
ta utre-mer. Ur, ce laboratoire existe à Marseille depuis vingt 
a Je l'ai vu fonctionner, en effet, il y a vingt ans; il était 
situé dans un « buen retiro », du côté du Pharo. Tout douce- 
ment, on est arrivé à en faire un laboratoire acceptable. Il 
conv.ent toutefois d'effectuer ces mesures et d'envoyer outre- 
LT es médicaments qui répondent aux besoins locaux et qui 
ne soient pas toxiques. Or, la commission des aflaires finan- 
Ciures, qui es! orfèvre en la matière, estime que la création 
d'un tel laboratoire ne s'impose pas, puisqu'il en existe d'autres 
à Marseille. Je lui pose à mon tour la question: Pensez-vous 
que lorsque vous ferez faire des prélèvements par un des 
Ja! toire le Marseïlle, on ne vous Irs fera pas payer ? Alors 
que s'ils sont pratiqués par le laboratoire de l'administration, 
ce sera gratuit, étant entendu que ce laboratoire fonctionnera 
10 le L LES 

l'autre part, la commission des affaires financières nous dit: 
« Les médicaments sont délivrés sous le contrèe du ministère 
le la santé publique Quant à moi, je vais lui donner aussi 
d ignements à notre commission; je vais lui dire que, 
l'annee dernière, sur 6.0XX) colis provenant de 348 mar hés, de 
1.66» commandes, représentant une valeur de 1.868 millions 
de francs, on a rejeté des fournitures et des emba:lages non 
conformes, et le remp:acement aux frais des fournisseurs a coûté 
plus de 30 millions de francs. Je lis quelque chose de plus 
grave encoré Rejet de produits toxiques, deux commandes 
de glycérine contenant de l’arsenic ». Après les fraudes dé- 
celées, les sondages opérés, la dépense engagée serait proba- 
b t'amortie dès la première année de fanctionnement, 

Voilà qui nt les conclusions des experts! Par conséquent, 
la responsabilité du service de santé est engagée lorsqu'on dit 
q est envoyé outre-mer des médicaments contrôlés par la 
€ publique, ce qui n'est pas toujours vrai, une fois que Îles 

nents sont en stock et mis dans des récipients. J'estime 


que nous devons voler les erédits nécessaires pour avoir la 
cerlilude que nous envoyons aux populations d'outre-mer des 
mé nents nformes au Codex et contrôlés. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, la commission des 
affaires financières n'est peut-être pas orfèvre en matière de 
boratoires, mais la commission des affaires sociales l'est et 


le 
À 
TT 
U 


elle aurait certainement pu faire comme d’autres commissions 
et se saisir du projet de budget pour l'étudier. Cela aurait 
pre » évilé à la commission des affaires financières de com- 
metire un certain nombre d'erreurs, car nous ne sommes pas 
tou locteurs à la commission des affaires fimancières…. 


\ effet, il n'y en a pas uni 


M. Borrey, 





M. le rapporteur, et nous ne sommes pas orfèvres non plus. 
Néanmoins, je dirai à M. Borrey que je ne pense pas que ce 
laboratoire existe depuis vingt ans. 11 est fort possible qu'il 
existe des laboratoires et que les médicaments soient dirigés 
sur un certain nombre de laboratoires de Marseille, dont je 
ne connais pas le nom; mais, pour ce laboratoire, on demande 
dans une mesure nouvelle un crédit de 6 millions. Le repré- 
sentant du ministre à la commission avait bien vouiu nous 
donner les explications que vient de fournir le docteur Borrey, 
mais nous avons considéré en effet que les médicaments sont 
délivrés sous le contrôle du ministère de la santé publique, 
et que si, en effet, il Le eu un certain nombre de médicaments 
qui se sont montrés loxiques quand ils sont arrivés sur place, 
la faute en incombe peut-être au service des achats. Mais ce 
n'est pas une exp:ication suflisante, à mon sens, pour que 
M. Borrey considère que nous ne sommes pas orfèvres en la 
malière… 


M, Borrey. Je ne vous ai pas vexés, j'espère ? 

M. le rapporteur, Non, sûrement pas, mais, de plus, ce n'est 
pas une explication suflisante pour justifier une dépense de 
6 miliions. 

M, le ministre. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 


M, le ministre, Mesdames, messieurs, je demande, pour ma 
part, à l'Assemblée de bien vouloir voter l'amendement du 
docteur Borrey. Ainsi que l’auteur de l'amendement l’a exposé, 
il existait, depuis fort longtemps déjà, un laboratoire fonction- 
nant dans ce qu'il a appelé pudiquement un « buen retiro », 
qui, évidemment, ne présentait pas le minimum de qualités 
requises pour des opérations de ce genre. En fait, le service 
fonctionne à Marseille avec un seul pharmacien chimiste, qui, 
jusqu’à présent, travaillait dans un petit local extrêmement 
médiocre, prêté par l'école de santé. Ce local, actuellement, 
n'est plus disponible parce que les effectifs scolaires ont aug- 
menté, mais mème s’il n’y avait pas cette circonstance, le local 
était tellement défectueux et le matériel surtout se trouvait 
tellement usé, qu'il est apparu au service de santé du dépar- 
tement de la France d’autre-mer qu’il était indispensable de 
créer un petit laboratoire, d'ailleurs modeste, en dehors de 
l'école de santé, et qui disposera du minimum d'équipement 
nécessaire. C’est pour la création de ce laboratoire nouveau, 
qui se substituera au laboratoire insuffisant et inulilisable, 
qu'est demandé un crédit de 6 millions. 

Je crois que l’Assemblée de l'Union française serait bien 
inspirée en nous accordant ce crédit, car l'importance de ce 
service est considérable. IL procède à des vérifications sur du 
matériel médical et pharmaceutique destiné aux territoires 
d'outre-mer et qui présente en moyenne une valeur de 3 mil- 
liards par an. D'après les renseignements qui m'ont été com- 
muniqués, ies analyses et expertises auxquelles il a été pro- 
cédé en 1951 ont abouti à des rejets de fournitures ou à des 
réfactions de prix d'un montant 30 millions. Donc, en une 
seule année, le fonctionnement de ce service, qui, cependant, 
était imparfaitement installé et ne disposait _ d'un matériel 
rudimentaire et dépassé du point de vue technique, a permis 
de réaliser, au profit de l'administration et des territoires 
d'outre-mer, une économie de 30 mikions, c'est-à-dire une 
somme très largement supérieure à ses frais de fonctionnement 
et cinq fois supérieure à cet investissement unique de 6 mil- 
lions de francs que nous pensons faire pour nous doter d'un 
laboraloire moderne. Si l’on considère, d’une part, l'importance 
financière des opérations en cause, c'est-à-dire 3 milliards de 
francs de produits médicaux et pharmaceutiques, utilisés dans 
les territoires d'outre-mer, et, d'autre part, l'aspect social et 
humain du contrô'e exercé, cette dépense de 6 milions me 
parait amplement justifiée, 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le rapporteur de la commission des affaires 
financières, chaque fois que l’on fait appel à son sens de l'hu- 
main, acceple les modifications proposées et abandonne l'abat- 
tement de six millions. Je dois indiquer cependant que cet 
abattement était justifié par une autre raison; il entrait, en 
eflet, dans le cadre des diminutions de crédits pour les ser- 
vices centraux de Marseille et Bordeaux. Si, dans le cadre des 
réformes administratives, après l'enquête indiquée tout à 
l'heure par M. le ministre, vous envisagez la transformation ou 
la suppression des services de Marseille et Bordeaux, la dépense 
de six millions à Marseille ne se justifie plus. Mais ül fant 
attendre les résultats de l'enquête et, actuellement, nous aban- 
donnons l'abattement que nous avions proposé, 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Bor- 
rey tendant à rétablir le crédit demandé par le Gouvernement, 
soit 14.473.000 franes. 

{L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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Mme la présidente. « Chap. 34-41. — Personnel d'autorité en 
service dans les territoires d'outre-mer. — Remboursement de 
frais, 240.439.000 franes. » 

La parole est à M. le ministre. 


M, le ministre. Si Mme la présidente voulait m'y autcriser, 
je formulerais des observations sur les deux chapitres 41-41 et 
24-51. M. le président de la commission, pour sa part, me donne 
son accord. Ces deux chapitres ont le méme objet, ils concer- 
nent les frais de transports. Je sais bien que les financiers ont 


une tendance naturelle à être sévères sur ce point: cependant, 
l'expérience démontre que les crédits alloués aux départements 


? 
de la France d'outre-mer chaque année s'avèrent insuffisants. 
Je dois dire, cependant, que, soucieux de prendre dans les 
différentes assemblées parlementaires une attitude qu tienne 
compte des préoccupations exprimées, j'accepte, pour ma pari, 
encore que ines services m'en aient fait Je 


reproche, un abat- 


tement de cinq millions sur chacun des chapitres. Je ne suis 
pas certain que ce soit raisonnable, mais je reconnais que je 
souci d'économiser est aussi chose légitime, Mais je demande 
à l’Assemblée de l'Union française de ne pas aller au-delà. 


commission accepte ja 
luit à cinq millions 


qui correspond ainsi 


M. le président de la commission. 1 
proposition de conciliation proposée et r 
gur chacun des chapitres, l'abattement 
à celui qui est demandé par la commission 
l'Assemblée nationale. 

Mme la présidente. Je mets aux voix Je chapitre 31-41 a 
Je chiffre de 255.439.000 francs accepté par Ja commission. 
(Le chapitre 31-41, avec ce chiffre, est adopté.) 
Mme la présidente. « Chap. 34-51. — Magistrats de dr 
el de droit pénal français en service dans Îles territoires 
mer. — Remboursement de frais, 119.690.(K) francs, 
Ce chiffre est le chiffre prinntivement proposé par la com- 

mission. 
La parole est à M. le 


r , UT 
des tina es ut 


ministre, 


M, le ministre. Là aussi, je propose un abattement de cinq 
millions éeulement, c'est-à-dire 129.690.4X francs. 


M. le président de la commission de la législation. Je vou- 
drais, avant qu'on en terminât avec le chapitre 34-51 qui 
cerne les magistrats de droit civil et de droit pénal français, 
signaler que, dans la réponse que vous avez bien voulu faire 
tout à l'heure, monsieur le ministre, vous avez paru passer sous 
silence la question de l'équipement technique de la magistra- 
ture. Je dois dire, d’ailleurs, qu'en ce qui concerne le déplace- 
ment de magistrats, ce que vous venez de dire sur la nécessité 
de la justice itinérante emporte mon entière approbation. 

J'ai eu l’occasion de formuler deux suggestions en ce qui 
concerne l'équipement technique. Je sais que le problème est 
difficile ; il s'agit du recours au F.LD.E.S. d'une part, et, éves 


tuellement. à la caisse centrale de la France d'outre-mer. La 
question est évidemment délicate ; à un point tel que j° ne mi 
crois pas autorisé à vous demander dés aujourd'hui une 


réponse. précise. Je me permets d'esperer que vous mettrez à 
l'étude l'une et l’autre suggestions, nous permeltant d'obteni 
une solution définitive. 


M. le ministre. Je vous remercie, monsieur Junillon, de 
comprendre qu'il s’agit d'une matière où je ne pourrai pas 
improviser. Vous avez vous-même étudié la question avec assez 
d'attention pour savoir qu'il s’agit, ie cas échéant, d'obtenir, 
du comité directeur du F.ID.E.S., qu'il modifie une position de 
principe. Le débat tourne autour de la notion nvestisse- 
ments productifs: jusqu'à présent la doctrine du comité direc- 
teur du F. 1. D. E. S. réserve les ressources dont il dispose au 
profit d’un certain nombre d'investissements de développement 
économique et social suivant la formule utilisée par la loi, 
l'équipement judiciaire n'étant pas compris, jusqu'alors, 
<omme pouvaut être inclu dans celte rubrique. IL est souhai- 
labie que des études complémentaires seient poussées sur ce 
point. Je vous demande donc la permission de mon 
opinion sur ce sujet et il est certain que lorsqu'on franchit une 
étape ou une limite, on peut être conduit à en franchir des 
quantités d'autres et ainsi modifier assez profondément Ja 
structure des budgets. Celle question mérite done un examen 
plus approfondi. En ce qui conc?rne l'intervention de la caisse 
centrale, c'est une question à l'étude de laquelle je procèderai 
également, 

Mme la présidente. Je mets aux voix le chapitre 34-51 
Je chiffre de 129.6%).000 francs accepté par la commission. 

(Le chapitre 31-51, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 31-61. — Etablissements perma- 
nents des terres australes et antarcliques. — Matériel et rem- 
boursement de frais, 126.250.000 franc: (Adopt.) 

« Chap. 34-91, — Loyers et réquisitions, 1.922.000 francs. » 


— (Adopté.) 


des 


réserver 


avt 





| 





« Chap. 34-92, — Achat et ent:etien 1 matériel aut ile, 
8.337.000 francs. » — (Adopilte 

« Chap. 34-23. — Remboursements À dn D 
ions, 46.008.000 francs. n \dopt« 

Mme la présidente. 

{ 1 de » ( 
B-21,  StÉ à {T , 
1x Î 
1 re J > L! ! at X { L) 
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nermt À 

La parole est M. D | 

M. Bidet. Je demand : 

Mme la présidente. l A1 ] e est à M. Bidet, a 
t i q lL'orateur. 

M. Bidet. Je dem par | est Ÿ 
remarqué dans « x! pi | £ | 
mitive t su Fr, LD 0.1 
Lons. Pour 
naiu] H t 

Le F, 1 D. E. S ( 

n + 
ma int pl I ] | 
évidemment un peu 1 meme, Je 
de cette nouvelle détern { 

M. le ministre. J)'2; ts q { 
u'être fournis il s'agit de dépen de fonct I 
à-dire de dép es qui n'incormi t pas no ent 1 F,. 1 
D. E. S., mais au budget d [ { { { ofti el 
pour des raisons de €i star qu Hi ExXCUSC dt | 
pouvoir évoquer xaclen | ] 
comité directeur du } I. D. E. S. avait accepté à tit | 
soire di pre ll en Nha { \t Ct lé t me 
posé, c’est de revenir à la règle normale, les dépenses «4 
tionnement incombant er il au f et l'Of ( 


l'investissement au F. I. D. BE, à. 
M, Kaouza. Je voudra!s reprendre la parole, au s jet de ce 
: le 36-21, pour s ler à l’Asse 


article gn 
le minisire à quoi correspond ce chiffre 
l "npris dans cé dépenses 


dépenses 


mblée et den lex 


de 1S7 mil 


L'I. R. H. O., par exemple, est-il 4 ] lé] l 
Est-ce un organisme complètement prive 
M, le ministre, Il est subventionné par le F. IL D. E. S 
l . 
M. Kaouza, !1 ne s'agirait que de l'O. R.S, O0. M. ? 
M. Borrey. Je demande à l'Assemblée de bien vouloir cone 
server les 15 millions qui - 


ont été supprimés par notre com 
mission des affaires financières. Je soutiens ici fe point de vu 
de l'O. R. S$S. O, M. Si nous commencons à diminuer les sub- 
ventions à l'office de la recherche scientifique d'outre-mer 
alors que, le plus en pi 18, Ja re her he cientifique est d {f ” 
cile et très arriverons à Ja supprimer ou à 
J'amoindrir. 

La recherche s 
plus de diff 
à son 


geres, 


onereuse, nous 
ientifique en France rencont 
parce qu'elle n'a pa 
léveloppement t, par rapport 
nous très en relard 


Je profiterai de l'occasion qui m'est 


les cri 


aux Or£farhsaion etran 


ultés 


sommes 
fferte pour reprendre, 
à ce sujet, la question — très importante pour moi comme pour 
nombre de nos collègues dont M. le médecin général Sicé, avec 


qui j'en discutais récemment de l'institut supérieur de 
médecine et d'hygiène tropicales, Notre Assemblée à, en 1948, 
demandé au Gouvernement sa création aussi rapide que po 


t 


entendu parler, Les vété- 
la partie et possèdent un institut vété- 
ntôt internationale, pour lequel 

Nous n'avons rien du tout 
obligé d'aller dis- 


un de no colléeues est 


sible. Or nous n'en avons pas en 
rinaires, eux, ont gagru 
rinaire tropi il d ciasse »16 
vous avez volé des crédit 


nous 
et, 1 tuellement, l 





penset l’enseignement de sa science à l'étranger faute d'avoir 
ici une chaire de faculté qu'il honorerait de 6a présence. 
Par mséquent, je demande à rétabligs ces 


l'Assemblée de 
la recherche scientifique 
par rapport aux œuvres 


15 millions pour que l’offike de 
d'outre-mer soit au moins honorable 


étrangères. 


M. Kaouza. Je dois dire que la véhémence de mon collègue 
e docteur Borrey m'a convaincu et, personnellement, cela 
Imn'appar it comme essentiel 

Je demanderai au m lent et rapporteur de notre com- 
mission de bien vouloir étudier ou examiner à nouveau cette 
question. 

La recherche scientifique d territoires d'outre-mer est 
la base mème du progrès et si nous voulons un développe- 
ment économique comme le disait l’autre jour M. Boisdon, et 


cette A 
la recherch en- 


selon l'avis, je crois, de l'ensemble de mblée et du 
Parlement, il est 


tifique soit en 


absolument nécessuir 


qu 
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Je ne vous citerai qu'un exemple : 

Lors de ma première campagne électorale dans les territoires 
du Soudan, j'avais pris comme exemple tout ce qui avait été 
fait au point de vue scientifique dans les territoires, comme 
l'office du caoutchoue, l'office de palmes, etc., et j'avais basé 


toute la campagne électorale sur un but précis vis-à-vis des 
Africains, c'est-à-dire le progrès scientifique, qui est la base 
mème de la recherche et, ainsi, la base même de l'avenir de 


l'Afrique équatoriale, 

Avec les plantes, les produits du pays, qu'étudient les insti- 
tuts de recherche que l’on peut créer là-bas, nous pouvons amé- 
horer sensiblement le développement économique et, partant, 
le développement social de l'Afrique. 

Je demande donc, comme M. Borrey, de bien vouloir réla- 
blir les crédits primitivement demandés par le Gouvernement. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Lefaucheux, auteur 
du deuxième amendement, 

Mme Lefaucheux. Madame la présidente, comme je ne pour- 
vais prévoir que M. le ministre nous consacrerait une partie 
de sa nuit, c'est, par avance, dans la discussion générale que 

1i exposé les raisons de mon amendement, tendant au même 
Lut que celui présenté par M. Borrevy. 

Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ?.… 

M. le rapporteur. La commission n'a pas été convaincue par 
la véhémence de M. Borrey, car elle a envisagé l'étude de ce 
budget sous un autre angle que celui de la recherche scien- 
tifique: sous l'angle purement financier et budgétaire. 

Elle comprend très bien les explications fournies dans les 
mesures « acquises » concernant l'application d'un certain 
nombre de décrets pour le total de 12.190.000 francs. 

Si la commission des affaires financières, après les explica- 
tions supplémentaires de M. le ministre, admet l'utilisation de 
b1 millions de francs dans le cadre des mesures « nouvelles », 
elle ne comprend pas qu'un crédit de 10.800.000 francs ,soit 
inserit dans ce même cadre, sous la rubrique: « dépenses de 
fonctionnement afférentes aux installations réalisées au cours 
des exercices antérieurs ». 

Ces dépenses devraient figurer dans le cadre des mesures 
« acquises » et non dans celui des mesures « nouvelles ». 

D'autre part, reprenant l'idée qui consiste à inviter le Gou- 
vernement et le ministre de la'‘France d'outre-mer à recher- 
cher la fusion de l'ensemble des services de recherche scienti- 


lique, la commission des affaires financières avait proposé un 
abattement de 15 millions de francs, 
Sans avoir consulté son président, et après les explications 


de M. le ministre de Ja France d'outre-mer, je pense qu'elle 
abandonnera l'abattement proposé. 


M. le ministre. Madame la présidente, puisque M. le rappor- 
teur de Ja commission veut bien m'y inviter, je ne puis, pour 
ina part, qu'appuyer l'amendement déposé par Mme Lieux 
et M. Borrey. 

Un très gros effort d'investissement a été fait pour dévelop- 
per la recherche et spécialement l'O. R. S. O. M., mais il existe 
actuellement un déséquilibre entre l'importance des investisse- 
ments réalisés, des bâtiments construits, des laboratoires réa- 
lisés, d'une part et, d'autre part, les moyens de fonctionne- 
ment dont dispose cet organisme. 

Si nous laissions subsister l’état de choses actuel, nous con- 
damnerions à une stérilité relative, partielle, des installations 
de recherche importantes, qui paraissent correspondre, si les 
indications qui m'ont été données sont exactes, aux exigences 
d'une recherche scientifique moderne qui font honneur à la 
France, 

Le problème qui se pose est de rééquilibrer tout cela, et il 
faut hien reconnaître que la chose est diflicile, car c'est le 
F. 1. D. E. S. qui a pris en charge les investissements en matière 
de recherche, tandis que les dépenses de fonctionnement, en 
vertu d'une distinction conforme à l’orthodoxie financière clas- 
sique, doivent être inscrits dans des budgets chaque année 
revus par les diverses assemblées par:ementaires, et surtout 
par les différentes commissions des Énances. 

Pour faire une démonstration complète, il faudrait que nous 
puissions ouvrir le dossier et je ne suis pas en état de le faire 
ce soir, je l'avoue ! 

Il faudrait examiner, point par point, le programme de recher- 
che établi pour l'O. R. $S, 0. M.; celui établi pour l’année 1953 
correspond à une utilisation ne des moyens existants, 
des locaux, des bâtiments, des laboratoires, elc., et je pense 
qu'il est nécessaire d'assurer cette utilisation complète. 

Pour répondre plus précisément à M. le rapporteur, j'ajou- 
terai qu'il est tout à fait exact qu'il s’agit là de dépenses de 
fonctionnement correspondant à des installations anciennes, 
mais qu'il s'agit aussi de crédits de fonctionnement, done de 
crédits nouveaux qu'on ne peut pas, évidemment, placer dans 
e compartiment des dépenses d'investissement financées par le 
F. 1. D. E. S. et des dépenses de fonctionnement qui incombent 


aux budgets, 





M. le président de la commission me rappelle opportunément 
le problè de la fusion. La question a été souvent posée, 
7 par la commission des finances de l’Assemblée 
nationale. 

On rêve d'une sorte de refonte totale qui permettrait de 
mettre en commun l'O. R. S. O. M. et différents organismes de 
recherches publics et privés; on escompte, de ce fait, une éco- 
nomie. 

Cela n'est pas complètement exclu; il est possible que dans 
cette hypothèse on arriverait à grouper dans un mème Jocal 
ou un inême groupe d'immeubles tous ces services de recher- 
ches diverses; on arriverait, sur les concierges, sur les dacty- 
lographes, sur quelques commis aux écritures, à réaliser quel- 
ques économies, mais équivaudraient-elles aux dépenses que 
nécessilerait le transfert d'un certain nombre de ces organismes 
de recherche scientifique ? 

L'avantage financier, probablement modique, qui en résulte- 
rait, équivaudrait-il à l’Imconvénient qu'il y aurait à impianter 
certains organismes de recherches à un endroit qui ne cunvien- 
drait pas à l'exercice de leur activité ? 

La question s'est ge pour le centre géologique de Châte- 
nay-Malabry. J'ai été amené à trancher la question, non sans 
hésitation, car j'ai été moi-même séduit par l'idée de ce regrou- 
pement, mais il a été aisé de me démontrer que si on avait 
p:acé à Nogent ou Bondy l'institut de recherches géolcgiques, 
cela aurait présenté de très nombreux inconvénients pour les 
chercheurs trop éloignés des différents centres de pensée, de 
recherche, d'études ou de documentation auxquels ils ont 
besoin de recourir à Paris. 

Lorsqu'on regarde les choses d'un peu près on s'aperçoit 
assez rapidement que cette idée, encore une fois séduisante à 
première vue, d’un regroupement général de tous ces instituts 
de recherche dans un même local ou dans un même groupe de 
locaux, présenterait de nombreux inconvénients et qu'en regard 
des économies purement administratives que l'on pourrait réa- 
mn À il y aurait peut-être un surcroît de dépenses considé- 
rables. 

1 faut bien comprendre + si l'on peut à la rigueur conce- 
voir que tous ces instituts de recherches réunis pourraient dis- 
poser d’un même élément administratif, d’un mème outil, il 
est évident qu'en matière de laboratoires et de personnel pure- 
ment scientifique, chacun aurait besoin de garder son propre 
instrument, de sorte que les possibilités de fusion sont infini- 
ment plus limitées qu'il parait au premier abord. 

Je ne rejette pas entièrement cette idée. Je puis même vous 
avouer qu'elle m'a parue suffisamment sérieuse puisque j'ai 
décidé une étude approfondie et je dois, demain, présider une 
réunion au cours de laquelle la question sera examinée. Il se 
peut que les enquêtes auxquelles je fais procéder conduisent 
d'ici quelques semaines ou quelques mois à des propositions 
positives et, dans ce cas-là, j'en tiendrai comple; mais je ne 
crois pas que, présentement, s'agissant d'un crédit de 52 mil- 
lions, on puisse adopter un tel abattement. 

M. le président de la commission. La commission vous re- 
mercie, monsieur le ministre, de vos explications très com- 
plètes l 

Mme la présidente. La parole est à M. Léon. 

M. Léon. J'ai suivi avec attention votre exposé mais je suis 
un peu inquiet sur les dépenses des organismes dans les ter- 
ritoires, en Côte d'ivoire particulièrement, où, vraiment, Je 
crains qu'ils ne soient un peu prodigues des deniers publics, 
Les assemblées territoriales sont, de ce fait, dans une situation 
difficile car elles doivent suivre de très près les dépenses des 
services publics et demander à chacun de se restreindre. Elles 
n'ont aucun pouvoir sur <es organismes qui achètent voitures, 
camions, et changent de véhicules très fréquemment. Les 
autres services, qui dépendent directement du territoire, se 
piaignent ! 

M. le ministre. C'est possible, monsieur le conseiller. Si vous 
ouviez me donner des renseignements précis je les ferai véri- 
ier. 

M. Léon. Je parle de l'O. R. S. 0. O. M., autrefois, du L. I. F, 
À. N. où l’on à abusé des deniers publics. 

M. Borrey. Concernant L. I. F. A. N. je ne suis pe d'accord 
car cet organisme n’a jamais disposé de crédits suffisants. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole”? 

Je mets aux voix les amendements défendus par M. Borrey 
et par Mme Lefaucheux, qui tendent tous deux à rétablir le 
chiffre du Gouvernement : 202 millions. MEN : 

(Le chapitre 36-21, avec le chiffre de 202 millions, mis aux 
voir, est adopté.) 

Mme la te, « Chap. 36-22. — Subvention à l'académie 
des sciences coloniales, 1.970.000 francs. » 

Je suis saisi d'un amendement de M. Julien tendant à ré- 
duire de 1.000 francs, à titre indicatif, ce chapitre, 
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M. Bidet. Au nom de M. Julien, absent, je retire son amen- 
dement. 

Mme la présidente. L'amendement de M. Julien est retiré. 

Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 36-22, 

(Le chapitre 36-22, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 36-23. — Subvention à l'institut 


d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux, 7 mil- 
lions de francs ». 

Je suis saisie d'un amendement de M. Racine Mademba ten- 
tant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de 


ce chapitre. 

La parole est à M. Racine Mademba pour défendre son amen- 
dement. 

M. Racine Mademba. Sur ce chapitre 36-23 relatif à la subven- 
tion à l'institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays 
tropicaux, nous lisons au rapport de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale, au sujet de l'augmentation proposée, 
car le Gouvernement demande une augmentation : 

« La commission ayant estimé que les territoires doivent par 
ticiper plus larg-ment aux dépenses de l'institut d'élevage et 
de médecine vétérinaire des pays tropicaux. ». 

Notre amendement a pour but de protester contre la thèse de 
l'Assemblée nationale qui tend à demander que le financement 
de l'institut d'élevage soit pris en charge par les territoires 
Je suis donc très à l’aise pour défendre cet amendement. 

Partout où vous être passé, monsieur le ministre, vous avez 
pris contact avec nos assemblées territoriales, et parlout on 
vous à parlé des difficultés financières au milieu desquelles ell 
se débattaient depu S quelque tem] s, J'estime que, uans ces 
conditions, il n'est pas opportun pour la métropole d'essayer 
faire supporter cette dépense par les territoires étant donn 
l'état actuel de leurs finances 

C'est la raison pour laquelle nous avons déposé un amendi 
ment tendant à une retenue symbolique de 1.000 franes. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ?. 

M. le rapporteur, La commission, d'accord avec notre co 
lègue M. Racine Mademba, s'oppose à la thèse de l’Assemblée 
nationale, qui consiste à faire payer, par les territoires, un €« 
tain nombre de charges qui normalement doivent revenir à la 
metropoie. 

M. le président de la commission, Je me permets de compiéter 
les explications de M. le rapporteur en précisant que, non seu- 
lement la commission accepte l'amendement de M. Mademl 
Mais qu'elle a pris les devants en rétablissant le rédit de 
7 millions de francs demandé par le Gouver 

M. Racine Mademba. Dans ces 
amendement, 

Mme la présidente. L'amendement de M. Mademba est retiré. 

La parole est à M, le ministre. 

M. le ministre, Je suis entièrement d'accord sur les observa- 
tions présentées. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus 

Je mets aux voix le chapitre 36-23. 

(Le chapitre 36-23, mis aux voir, est adopt 

Mme la présidente. « Chapitre 36-91. — Dépenses administra- 
tives de la caisse des retraites de Ja France 
29.038.000 francs. » 

M. le ministre, Madame la présidente, je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. L'abattement de 10 millions de francs proposé 
par la commission répond probablement à son désir d'écone- 
mies sur les dépenses d’administration de Ja caisse de retraites 
de la France d'outre-mer. Ce sujet fut, me dit-on, discuté au 
cours des débats budgétaires précédents. Le département de la 
France d'outre-mer s'est livré à des études sérieuses en Ja 
matière. Une réorganisation du service à laquelle il a été pro- 
cédé, à permis de réduire son’ eflectif de quatre fonctionnaires. 
Il ne semble pas possible d’alier au delà. L'une des suggestions 
formulées par ceux qui prétendent que des abattements de 
crédits plus impcrtants pourraient être opérés consisterait à 
effectuer le payement des retraites par chèques postaux ou 
mandats postaux; je dois dire que l’étude à laquelle il a ét 
procédé sur ce point a montré que le recours à cette méthode 
nouvelle, loin de se traduire par des économies, entraînerait 
une augmentation des dépenses. Et il ne s’agit pas là d’études 
théoriques : un essai d'application de cette méthode a été effec- 
tué par la paierie de la Seine et a démontré expérimentalement 
que Le système proposé était plus onéreux. Si votre commission 
a pu espérer réaliser des économies grâce à une réorganisation 
ou à un nouveau mode de versement des retraites, je dois lu 
dire que, sur le premier point, la compression a déjà été réa 
lisée ; elle s’est traduite par la suppression de quatre emplois 
et il n’est pas possib'e d'aller plus loin dans cette voie, En ce 
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Nous voulons bien, dis-je, vous faire crédit et revenir au 
chiffre primitif, mais il ous faudrait connaître le rôle exact 
du la raisse des depots et consignations. 

Mme la présidente. Je mets aux voix le chapitre 36-91, avec le 
chiff le 30.038.000 francs. 

Le chapitre 36-01, avec le chiffre de 39.038.000 francs, mis 
aur voir, est ado lé.) 

L'Assemblée adopte ensuile, dans la même [orme et sans 
discussion, les chamtres dont la teneur sun :) 


« 7° parlie, - Dépenses diverses, » 
“ Chap 1-91. . Frais d'instance et de justi e, — Répara- 
tions viles, 400.000 francs, (Adopté.) 
Chap, 37-92, — Dépenses de contrôle du chemin de fer 
franco-éthiopien, 4.591.000 francs. (Adopté. 
Chap. 37-03, — Dépenses d'apurement des comptes spéciaux 
définitivement clos, mémoire. 
« Cha} 17-04. — Dépenses afférentes à des élections parle- 
mentaires, ) millions de franès. (Adopté.) 
Chap. 37-05. Emplois de fonds provenant de legs ou de 


donaliuns, mémoire, 


« S° partie Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 

« Chap. 98-01. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
ptes de ‘échéance (moyens des services), mémoire. 

Mme la présidente. Je iuels aux voix le libellé du chapitre 
38-11 

Le libel e est 1doplé.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix le libellé Au «hapitre 
33-92 

Mme la présidente, « Chap. 38-92. — Dépenses des exercices 
clos (movens des services), mémoire ». 

(Ce hbellé est adopté } 


Mme la présidente. Je d; ne lecture de l'état B: 


ETAT B 
France d'outre-mer. 
Tune IV. — Interventions publiques. 
« {"® partie. — Interventions politiques 


et administratives. 
« Chap. 41-91 Subventions aux budgets locaux des terri- 
toires d'outre-mer, 949,673.000 francs. » 


Sur ce chapitre, je suis saisie de trois amendements ayant 


le mème objet ls ont été déposés respectivement par 
Mile Lafon, M. Gorse et M. d Arboussier. 

Ces trois amendements tendent à réduire de 1.000 francs, à 
titre indicatif, le crédit du chapitre 41-91. 


La parole est à Mile Lafon pour soutenir son amendement. 
Mile Lafon. Notre attention a été attirée, dans le développe- 


meut de ce chapitre, par une somme de 140 millions repré- 
sentant une subvention spéciale au budget local de Madagascar, 
pour réparation des dommages subis par les victimes de 
l'insurrection malgache. | 

A q ira cette somme ? Nous ne désirons pas l'élucider pour 


que la question puisse se poser, mais les 


le moment, 1 
e ce geste du Gouvernement nous inspirent sont 


t le Gouvernement pense-t il réparer ce qui doit être 


réellement répare, les sanglants dommages causés aux 
00.000 familles malgaches victimes de l'une des plus massi- 
ves ! sions subies jusqu'ici par les peuples coloniaux ? Com- 
ment le Gouvernement entend-il sécher les flots de larmes des 
fan s des milliers et de: milliers de Malgaches — ce Gou- 
né ment n'a jamais été capable de nous déclarer Jeur nom- 
bre exact qui languissent depuis cinq ans dans les 98 bagnes 
malgaches ? 

Comment entend-il calmer les angoisses de ces prisonniers 
sur qui la menace de la peine de mort est suspendue ? 71 con- 
lan s à mort ont été prononcées en 1951; six sondamnés 
ont déjà été exécutés après un supplice par l'espérance qui a 

On parle de 96 nouvelles comparutions prochaines devant la 
cour criminelle de Mayunga ! Comment entend-il expliquer qu'on 
fasse nstamn t de nouveaux emprisonnements ? On vient 
0 s faire savoir que ces derniers Jours, Cinq ans après les 
é ' ts, Mme Suzanne Ramelina à été condamnée à cinq 
ans de prison qu'elle purge à la prison civile de Mananjory. 
Comment le Gouvernement entend-il calmer les angoisses des 
prisonniers ? Mme Charline Razanamalala, sage-femme, est 


incarcérée à la prison d’\rsanamasna depuis cinq ans. 





M. Perier. Quel rapport cela peut-il avoir avec une discussion 
purement budgétaire ? Me permettez-vous de vous le deman- 
der ? 

Mile Lafon. Cela à un rapport excessivement étroit. (Souri- 
res à gauche et au centre.). Elle a encore 10 ans à faire. Or, 
quel était son crime ? Elle était présidente de la section fémi- 
nine du M. D. KR, M. 

M. Perier. Si elle avait été présidente d'une section royaliste, 
vous n'en parleriez pas. 

Mile Lafon. C'est à ce titre qu'elle a été arrètée en 1947; son 
mari à élé massacré; ses quatre enfants ont été recueillis par 
la grand'mère, morte il y a quelques mois; ils sont donc main- 
tenant abandonnés; l'un d'eux vient de mourir: Charline suit 
tout cela de son cachot, et elles sont des centaines comme 
elle, en prison, à Madagascar. 

M. Perier. Nous ne discutons pas un budget d'assistance. 

Mile Lafon. Comment le Gouvernement entend-il réparer pour 
les familles de ses collègues d'Assemblée, les députés malga- 
ches emprisonnés dans la forteresse de Calvi ? Ce ne sont pas 
des sommes d'argent qui combleront de tels gouffres de dou- 
leur. Ce-qui, à nos yeux, pourrait réparer, dans une certaine 
mesure, à Madagascar, les crimes colonialistes, ce sont deux 
actes que nous réclamons ne varietur depuis 1947: Ja libéra- 
tion de tous les emprisonnés, la revision du procès des députés 
malgaches. 

Pour ces raisons, nous demandons que soient réduits de 
1.000 francs, à titre indicatif, les crédits dont il s'agit. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La commission a-t-elle des observations 
à présenter ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement repousse l'amendement. 

M. Raymond Barbé. Je demande un scrutin public pour mone 
trer à M. Perier que cet amendement a quelque rapport avec 
le budget. 

M. Perier. J'en suis horriblement vexé, (Rires.) 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée par M. Barbé au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. ) 

(Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires -en opèrent 
le dépouillement.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


RS css cena ès à 08 
Majorité absolue ........ css pesccsssee RE 


Pour ‘l'adoption oc. 5 
APS soso. 129 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

Je suis saisie d’un amendement présenté par M. Gorse ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 41-91. 

La parole est à M. CharlesCros pour soutenir cet amende- 
ment. 

M. Charles-Cros. Mes chers collègues, la commission des finan- 
ces de l'Assemblée nationale a prévu une réduction portant sur 
la subvention au budget local de Saint-Pierre et Miquelon, dont 
le montant serait hors de proportion avec l'importance de sa 
population. 11 s'agit d'une réduction de l’ordre de 115 millions 
de francs, et c'est pour attirer l’attention et de l’Assemblée et 
du -Gouvernement que mor ami, M, Gorse, a présenté un amen- 
dement prévoyant une réduction indicative de 1.000 francs. 
Mais le but essentiel est de demander au Gouvernement, lors- 
que cette question viendra en discussion à l’Assemblée natio- 
nale, de défendre le rétablissement du crédit pour une raison 
qui nous paraît simple : c'est que les moyens de Saint-Pierre et 
Miquelon sont réduits; d'autre part, ce territoire est placé dans 
l'orbite économique des Etats-Unis et du Canada, le dollar cana- 
dien notamment est passé depuis quelques mois de 330 francs 
à 364 francs et, par conséquent, les produits en provenance de 
ces pays ont enregistré une hausse qu'il nous paraît juste de 
compenser par une subvention. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ?.… 

M. le rapporteur. La commission est d'accord pour rétablir 
le crédit de 115 millions que l’Assemblée nationale avait sup- 
primé. 

M..Gervain. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gervain. 

M. Gervain, Je m'excuse de prendre la parole à une heure 
aussi tardive, mais le problème est si important pour le ter- 
ritoire que je représente que vous ne me tiendrez pas rigueur 
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S'une intervention qui tient à appuyer les arguments pertinents Cette accusation est fausse, outrageusement fausse. Sachons 
que vous a donnés tout à l'heure M. Charles-Cros. rester attentifs à ne lui fournir du n \ debut de 
Le montant de notre subvention est certes élevé. Laissez-moi justification. (Applaudissements au centre el à gauche 


vous affirmer tout de mème que dans l'état actuel des choses Mme la présidente. La parole est à M 
il n’est nullement exagéré. Nous sommes, c'est un fait, un tout M. le ministre. Nous venons d'entendre succi 
petit territoire, mais est-ce notre faute si notre situation géo- M Charles-Cr {M ai bé Gervair pas de snblen sopait 
graphique nous impose les mêmes très lourdes charges que si TS édite ' 


nous avions une population beaucoup plus nombreuse, laquelle msg 1 TPS" ur Pi sg M pese do 
pe nécessiterait toujours gr seule administration centrale, PE 4 Reset. x . 
une seule administration de la marine, un mème eervice judi- 0 en © ES 6 De sg je +, der 
ciaire, un éervice sanitaire à peine plus développé, une orga- DR hr D 7 J À 
nisation financière, douanière, postale, acrienne à peu pres €] ang ee ! ca" _ ar 1 gs - ! ; 7. : A. Éd - “ads t \ ain 
tique, mais dont les frais s’élaleraient sur une masse dix ou ne RTS DR RES PSE | einer TR 
vingt fois plus étendue ? D A PS DS D de D UD 
nir «ec embice il \ lé lue | jui Î 
Qu'on ne nous rende pas responsables du quotient trop élevé proposé, soit que la | on des finances de l'A bee 
d'une création dont le diviseur est trop faible puisqu'il n'est ation \ « nent. soit A 
pas en notre pouvoir de le rendre plus grand. nationale elle-même exerce s rbitrag , s f 
Ce que vous êtes en droit de demander, c'est que des son à la mm DE 4 LE |. J 
mes ainsi allouées au titre de la subvention soient administrées venanis que, £& S 8 ! ) 
avec la plus grande conscience, avec la plus grande vigueur ce que peuvent attend es 1 ta ù | () 
Et sur ce point je crois être en mesure de vous donner tout et Miquelon, dont Da rai 
apaisement. Je puis vous assurer en effet que des instructions SAVONS aussi qu] r'« l 
formelles ont été données là bas à l'administration locale pour ress US 1e 1 | M \ 
qu'elle procède à une stricte politique d'économie. l'indiquait tout l'Tu ) 
Ces instructions ont déjà reçu un commencement d'exécution > : J 
dont l'incidence est grave sur les modestes budgets familiaux mt Ve 
des classes méritantes, des vieux travailleurs, des marins . CR EE 4 Qr ; / 
retraités et des petits fonctionnaires, Il est rigoureusement ag es + 40 - ; 
impossible d'aller plus loin en la matière sans risquer d'engen fe ous aus Ÿre out “ 
drer des mécontenutements générateurs des pires désordres. hostios ni nt | F- 4 F 
Oh! bien sûr, il n'est pas question de nier la générosité de vention de la {ro} 
la métropole à notre égar 1. Nous avoï 1e] 115 qes annees vecu 4 riger, il y à ! ] ‘ { er- 
de cette générosité; nous lui devons en grande partie Je pain fections. Elle permett [ 11 tet l'A 
que nous avons mangé, les vêtements que us avons portés, de l'Ur fr | j 
le charbon dont nous nous sommes chauffés, Mais cette géné- dossier parfaitement t L 2 | À 
rosité n'est-elle pas une compensation ? Les gouvernements qui tant de Saint-Pierre et M \ de ne ' { 
nous l’allouaient ne payaient-ils pas une imprévoyance qui ti 
n'avait pas su mettre à la disposition du territoire un outil qui contraire le d IS à le } 
lui permit de vivre au lieu d’être réduit à une quasi-mendicité ? le toutes les a 6 ( ts pt Î 
Qu'on ne viel pas nous dire que ce sont les Saint-Pierriens ntestal r la } d ( Q , 
eux-mêmes qui auraient dù prendre en mains celle accusatioi prises en plein n e di 1p] { 
il n'y a pas de capitaux chez nous, et vous ne pouvez attendre M. Charles-Cros. Je 1 rcie M. le n . 
du pêcheur local qui ne possède pour tout bien qu'une modeste tions, qui nous dor + L mél D) > 
embarcation de bois et une petite maison, qu'il trouve les nous retirons not: pe ; , 
dizaines et centaines de millions nécessaires à une transforma | ue “ER 
tion rentable de son activité séculaire. _ la présidente. L à LAEment ( . LA 
Je suis sa pitre d’ur l'Ar- 
Cet effort, la France vient de le faire. Elle a consenti là-bas boussier t ndant rédu le 1.06 = 
un investissement important pour la mise en état d’un grand le crédit du chapitre 41-91. s 
entrepôt frigorifique pour la congélation du poisson dans lequ Cet amendement est soutenu ? 
le pays est en droit de placer les plus grands espoirs. Mais L'amendement n'étant ! tenu. ie met x le 
alors, je vous le amende, est-ce le moment, alors que le chapitre 41-91. ; | 
Saint-Pierrien voit poindre un renouveau économique auquel Le chapitre 41-91. mis au r. est adornt 
il aspire d puis Si longt Inps, d'entraver, par des mesures Mme la présidente. Chap. 4! 02 — Corn Le 
restrictives, un départ dont on augure, certes, les meilleurs te re de la N lo_( 4 
résultats mais qui s'annonce laborieux, comme tous les démar- mers: gr exam ner muni 


rages ? La France va-t-elle donc ruiner ses espérances et enle- M. Theetten. Je à J 
ver d'une main à son petit territoire ce qu'elle lui a accordé de Mme la présidente. La parole est à M. Theett 
l'autre ? M. Theetten. En l'abs de mes collègue M. Loete et 


Je ne voudrais pas versel dans un sentimentalisme exagéré. M. | evy, je suis Charg' 1é Se nan Fr à M pi I1 istre 


mais je ne puis oublier tout de même que nos aïeux ont connu crea ls VORCCIDANS € Chapitre eont, & in enue Intég1 
maintes fois l’exil et la déportation et que notre territoire est lement, au moins diminués de trés peu, car les po] 
areil à cette Acadie dont le poème de Longfellow a relat de la Nouvelle-Calédonie attendent avec impatience d'avoir les 
de « tragédie. Je veux donc dire à ceux qui demandent moyens de commémorer ce centenaire qui aura lieu inc: là- 
une réduction massive de nos crédits: coupez, taillez dans notre ment, > | 
subvention vitale, mais alors, réparez dès maintenant les M. le ministre, Je m'« mpre de ra 1r' l'1 rable inter- 
navires qui viendront chercher Pme. potre rade et notre tara- venant, Le Gouvernement a demandé li ripuon pour 
chois les descendants de ceux que les guerres de Louis XIV et mémoire d'un crédit pour la commémoration du cent re 
de Napoléon arrachèrent si souvent à une terre à laquelle ils de la Nouvelle-Calédonie. 11 maintiendra, bien entendu, sa pro- 
étaient d'autant plus passionnément attachés qu'elle était plus Pal _—, car nous pensons que le centenair la ite- 
ingrate et plus désolée, Car, vous le savez bien, ceux qui seront Laleaon: , ques situe en 1953, doit êt élé] ec un 
touchés par vos coupes sombres ce sont justement ceux qui lain éclat, Si nous n'avons pas pu jf re de crédits, c'est 
n'ont pour vivre que ce secours de la subvention et auxquels parce qu'il na pas le en possible d'établir |! n 
s, H y a lieu à cet égard à ni er les pr tions et le 


cette aide sera indispensable jusqu'à ce que l'économie du ds 44 - , L1 
pays ait atteint le niveau qu'elle peut légitimement espérel pol its de vue aes hatbitan S de la Nouve e-Calédon », au 





et fourni à tous ceux en état de l’accepter, un travail auquel part, du comité qui s’est constitué dans la métropole, d'autre 
chacun là-bas aspire. part, et il faut bien convenir que cet à doit dor 
r lieu et: re à; er nes 1 lac ï aue } rTArt) p 
J'ai tenu à vous mettre en garde contre ce double danger pu ëtr ‘établi et Ne lits cl Pc va nr Curie 
auquel vous exposerait une réduction sévère de notre subven- “Ce qui à inspiré la mis n des finances de l’Assem} 
on : troubles sociaux ou émigration en masse. Et je soulignerai nationale, ce a’est pas une hostilité à l'ég rd du ip 
en terminant, la répercussion infiniment grave que pourraient même de cette commémoration, mais un certa mé : tente- 
avoir de tels incidents se produisant sous les yeux mêmes de ment provoqué par le fa t qu au un chiffre n'a | J étre inscrit 
voisins qui n ont que trop tendance à délivrer à la France un Le Gouvernement aurait pu inscrire un chiffre "mais ert nes 
brevet d'impéritie, s'agissant du développement économ que livergences de vues subsistent entre un comité qui s’est ons 
et social des territorres dont elle assume la charge par-delà litné en Nouvelle-Calédonie et elui qui s'est n tit lé d ps la 
les mers et les océans. métropole, Nous avons pensé qu'il ser it fâcheux qu'u 3 arbi- 
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trage gouvernemental prématuré, alors que toutes les possibi- 
lités de conciliation ne sont pas épuisées, donnât lieu à une 
polémique à propos d'un centenaire qui doit réunir l’unani- 
mité, C'est pourquoi nous avons préfére prendre ve gn délai, 
les par:ementaires représentant la Nouveile-Calédonie n'étant 
pas à Paris, Ils sont de retour maintenant ou vont revenir. 
Nous espérons que dans les prochaines semaines il sera pos- 
cible d'établir un programme qui recueillera l'unanimité, 
Ensuite, le crédit pourra être chiffré. 

M, Kaouza. Ces explications nous donnent satisfaction. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la paro’e ?.… 
Je mets aux voix le libellé du chapitre 41-92. 
(Ce libellé, mis aux voir, est adoplé.) 


Mme la présidente. 
C* partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-91. — Subventions aux œuvres privées dans les 
territoires d'outre-mer, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 46-92, — Action sociale en faveur de personnes étran- 
gères à l'administration, 14.990.000 francs. » 

Je suis saisie d'un amendemest présenté par M. Borrey, ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chap tre 46-92. 

La parole est à M. Borrey pour défendre son amendement. 


M. Borrey. Cet amendement consiste à réduire de 1.000 francs, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-92 relatif à l’action 
sociale en faveur des étudiants d'outre-mer. La question est très 
importante. 

Lorsqu'on considère que 11.850.000 francs seu.ement sont 
prévus pour quatre foyers d'étudiants, étaut entendu que nous 
avons au moins 1.3%X) boursiers, et au moins 1.500 étudiants 
venant faire leurs études aux frais de leurs parents ici, cette 
somme me parait vraiment dérisoire. 

Je m'exphque : tout à l'heure, on nous a parlé de la question 
de l'inscription des jeunes étudiants ou des jeunes élèves dans 
les lycées; bien souvent, ces jeunes élèves ne sont pas reçus 
immédiatement dans les lycées de province où l'on manque 
de places, et une circulaire mal interprétée à permis à certains 
proviseurs de refouler les jeunes élèves. 

Il y à quelque chose de p:us grave encore, à mon avis, c est 
le fait que l’action socia'e en faveur des étudiants ne se fait 
pas assez profondément, ces garçons étant laissés dans un envi- 
ron ment vraiment déplorable. 

J'ai assisté avant-mer au congrès de l'enfance délinquante, 
et un professeur spécialisé dans la question de l'enfance délin- 
quante, vue sous son aspect mental, nous à rapp rté des cas 
vraiment angoissants d'étudiants d'outre-mer qui se livrent à 
toutes sortes d'abus parce qu'ils ne sont pas suivis comme ils 
devraient l'être et ne peuvent pas compter sur des personnes 
susceptibles de ‘eur donner d'excellents consei:s aux points de 
vue psychologique et psychique. 

Les jeunes ne savent pas toujours où aller : il existe bien 


quatre centres d'accueil, mais ii n'existe pas de centre permet- 
tant aux étudiants, au cours de leurs voyages, de consulter 
des spéciaiistes capables, jusqu'à un certain point, de les gui- 


der et de leur permettre de prendre contact avec leur destinée 
l'homme, Nous avons en ce moment des étudiants atteints de 
ce que l'on appeile le comp'exe Dupont-Latin, ou le complexe 
Saint-Germain; certains ont été pris dans des rafies, des étu- 
diants se livrent aux stupéfiants, à la toxicomanie ou absorbent 
des médicaments qui devraient leur donner de ja force, mais 
qui provoquent en réalité des hallucinations auditives et 
visuel.es. 


at 


F3, Cianfarani. Que devons-nous entendre ?.… 


M. Borrey. Je m'excuse mon cher collègue, mais il est très 
important d'aborder ces questions dans l'intérêt des étudiants 
vivant dans la métropole, qui devraient pouvoir dire, en retour 
nant chez eux, que la France est vraiment une grande nation 

Je vous demande, monsieur le ministre, de hien vouloir exa- 
miner la question de près et de faire l'impossible pour J'oetrot 


de crédits supplémentaires devant permettre à des spéchliste: 
de s'occuper de ces garçons perdus dans la vie qui deviermem 
souvent de véritables Cpaves, 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 


1mmission ?.… 


M. le rapporteur, La commission va développer beaucoup 


moins nguement que notre collègue Borrey les raisons de 


l'abattement indicatif de 1.000 francs que nous avions propose, 

Je dois indiquer à M. Rorrey que s'il avait lu le rapport pré- 

nté par la commission il aurait vu que ses préoccupations 
: 


étaient entièrement parlagces par Ia ComMmiIssIUN des affaires 


financières. 





M. Borrey. J'ai lu le rapport, mais vous n'avez tout de même 
pas parlé de toxicomanie ! ‘ 


M. le rapporteur. Notre commission des affaires financières se 
trouve devant la nécessité de demander une réduction de crédit 
de 1.000 francs pour que le Gouvernement essaie d'obtenir un 
crédit stipplémentaire notamment à l'article 2 en faveur de 
l'école pratique du Havre, qui a un certain nombre de diffi- 
cultés, et aussi en faveur de l’article 3 pour les bourses d'en- 
seignement et de voyage. La commission des affaires finan- 
cières demande au Gouvernement de faire l'impossible pour 
obtenir une augmentation de crédits au chapitre 46-92. 

M. Borrey. J'interviens en faveur des étudian!'s autochtones 
en métropole et vous par:ez, monsieur le rapporteur, de l'école 
du Havre ! 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, J'accepte les augmentations indicatives pros 
posées, tant par M. Borrey que par la commission. Le départe- 
ment d'outre-mer s'eflorcera d'obtenir des majorations de cré- 
dits l'an prochain, 

M. Borrey. Etant donné la position favorable de M. le ministre, 
j'accepte de retirer mon amendement. 


Mme la présidente. L'amendement est retiré, 
Je mets aux voix le chapitre 46-92. 
(Le chapitre 46-92, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. 
8° partie, — Dépenses ratlachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 48-91. — Dépeuses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions pub:iques), mémoire. 

« Chap. 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques), mémoire, » 

Personne ne demande la paroïie ?.… 

Je mets aux voix les libellés de ces deux chapitres, 

(Les libellés, mis aux voir, sont adoptés.) 

Mme la présidente. Je vais donner maintenant lecture de l'ars 
ticle 1%, qui avait été réservé, compte tenu des votes émis 
sur les chapitres des états A et B. 

« Art, 1%, — I. est ouvert au ministre de la France d'’outre- 
mer, au titre de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme 
globale de 7.918.403.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 6.943.738.000 francs, au titre III: moyens 
des services, conformément à la répartition par service et par 
chapitre qui en est donnée à l’état A annexé à la présente 
101 ; 

« Et, à concurrence de 974.665.000 francs, au titre IV: inter- 
ventions publiques, conformément à la répartition par service 
et par chapitre qui en est donnée à l'état B annexé à la pré 
sente loi.» 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1°. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Je -donne lecture de l’article 2: 

« Art, 2. — La part coatributive des ‘erritoires d'outre-mer 
et des territoires et Elats associés aux dépenses administra- 
tives de la caisse de relaites de la France d'outre-mer pour 
l'exercice 1953 est fixée ainsi qu'il suit: 

Etats associés, 41 p. 100 ..... PRET À RC ses 16.003.580 F. 

Afrique occidentale française, 21 p. 100 .....,.  8.197.94 
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Alrique équatoriale française, 11,5 p. 100..... 4.489.370 
Madagascar, 11,5 p. 100 ....... cosssssssssssss 4.489.370 
Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100 ........ss.sssses 1.171.140 
Océanie, 1,6 p. 100 ........... css s%se 624.008 


Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 100..........e 507.494 
Côte française des Somalis, 1,5 p. 100 ........ 585.570 
Togo, 3,5 p. 100 ........ soscssossssoseccosces 1.308,30 
Cameroun, 4,1 p. 100 .....,,.........sssssss 1.600.558 








—.-» 


PR hormis leo Ssuftaisséi ... 39.038.000 F. 

« Ces contributions seront inscrites en recettes au budget 
général de l'exercice 1953 à la rubrique « Produits divers ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artiste ? 

L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 3: 

« Art, 3. — La contribution de la Compagnie du chemin de 
fer franco-éthiopien aux aépenses du contrôle est fixée, pour 
l'année 1953, à 1.566.512 francs. 
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« La contribution des territoires d'outre:mer et des territoires 


et Etats associés aux dépenses du commissariat de l'Office pare 


tral des chemins de fer est fixée, pour l'exercice 1933 
somme de 202.200 francs, ainsi réparti 
Afrique occidentale française 
Etats associés ..... se s.sece 


à 


81.000 


Ja 


81.000 F, 


EN ER 16.200 
Afrique équatoriale française ss sesoccscsese 9.000 
PAP ENTRE cisé 10,000 
M A onolotdhhisotétiindonesstssoccceseces . 5.000 
a ar ni es SEX dé 202,0 1] 
« Le montant de ces contributions sera inscrit en recettes an 


budget général de l'exercice 4953 à la rubrique « Produits 
vers », 
Personne ne demande la parok 
Je mets aux voix l'article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est ad4 pté.) 
Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 4: 


« Ar, 4. — La ratification des décrets rendus »* vertu 
des articles 3 à 10 de la loi du 13 avril 1928 fixant le rés 


douanier des territoires d'outre-mer et des délibérations et dé- 





crets visés à l’article 35 de celle-ci, ainsi qu'aux articles 7 
du décret du 2 juillet 1925 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ladite loi, modifié en <en a 
ticle 7, par le décret du 12 juin 1931, fera, par dérogation IX 
dispositions de l’article 12 de Ja loi susvisée du 13 à 1928, 


d'objet au début de chaque année, pour l'année pri 

d’un projet de loi unique, » 
Personne ne éemande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l’artic'2 4. 


(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l’ensemb'e de 
J'avis sur le projet de loi. 


M. Charles-Cros. Je demande la parole pour une expl 'n 
de vote. 


Mme la présidente. La parole est à M. Charles-Cros pour une 
explication de vote. 

M. Charles-Cros. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste 
s’abstiendra dans le vote du budget de la France d’outre-me 
Je demande que l’on ne voie pas dans ce vote une hosti- 
lité systématique et encore moins une hostilité envers votre 
ersonne, monsieur le ministre. Nous aurions voulu répondre à 
a parfaite bonne volonté par laquelle tout à l'heure vous- 
même avez répondu à nos questions, Nous avons dit que de 
promesses, des promesses solennelles comme celles de Ja Cons 
titution, avaient été faites et nous entendons qu'elles soier 
tenues. Nous”avons exprimé nos craintes que la politique di 
Gouvernement ne s'oriente vers des chemins quelque peu nou- 
veaux. Vous nous avez rassurés, vous nous avez dit franche- 
ment que certains aspects Ges problèmes que nous vous avions 
soumis vous échappaient en partie, mais que vous aviez Ja 
volonté d'étudier ces problèmes et d'essaver de leur trouver 
une solution. Nous vous donnons dans ces conditions rendez- 
vous à un prochain budget et, en attendant, nous nous abstien. 
drons dans le vote. 


si 


me! 


Mme la présidente. La paroe est à M. Barhé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, en dehors de ses 
aspects essentiels d’oppression co:ouiaiiste sur lesquels notre 
collègue, Mille Lafon, a mis tout à l'heure l'accent, et dont le 
scrutin qui a suivi a indiqué ;a signification, le budget qui 
nous est présenté, est caractérisé par les éléments suivants : 

1° Une augmentation massive des crédits destinés à l’admi- 
nistration co.oniale, aux fonctionnaires d'autorité. 

Les pourcentages d'augmentation sont les suivants: je les 
livre à votre entzndement, et aussi à celui de tous ceux qui 
sont à mème de lire le Journal officiel. 

Augmentation des chiffres des dépenses concernant l'ad- 
ministration centraie »: 21 p. 100. 

Augmentation des dépenses concernant « l'inspection de la 
France d'outre-mer »: 41 p. 100. 

Augmentation des dépenses concernant « le personne! d'au- 
torité dans les territoires d'outre-mer »: 16 p. 100. 

Augmentation des dépenses concernant « les magistrats en 
service dans les territoires d'outre-mer »: 36 p. 100. 
Augmentation enfin des « indemnités résidentielles »: 37 p. 
) 


Il s’agit done, dans l’ensemble, d'une augmentation de l'or- 


dre de 30 à 35 p. 100, 
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M. Perier., Je m'en garderais bien, surtout avec votre 
connaissance de la mathématique; mais je vous ferai obser- 
ver qu'il y à des fonctionnaires payés en francs C. F. A., et 
que toute votre dialectique ne leur fera pas prendre des 


francs C. F. A. pour des francs métropolitains! (Sourires.) 


M. Raymond Barbé. Je voudrais bien savoir quels sont les 
fonctionna le l 


l'administration centrale payés en francs 





2e NN onstatons ensuile une augmentation des subven- 
to i 1 Todio {Tu m de 5% P Jo, c'est-à-dire que les 
eflo pour essayer de courber davantage idéologiquement 
les peuple l'outre-mer sous le joug colonial sont augmentés de 
plu * moit Mouvements diver 

Nous tatons une augmentalion de 22 p. 100 de la 
6 iux étai ements permanents des terres aus- 
t: in ) ment de l'effectif de huit personnes. 
J | r les appréciations que nous apportions 
sut ti stratégique de « établissements, lors de 
la ir la demand l'avis évoquée voici quelques 
In | l tte Assemblée. 1 apparaît toutefois que l'aug- 
mn 22 p. 100 des sommes dépensées en la matière 
est ristique 

Voila ao sont, pour l'essentiel, les observations que 
I sur le texte qui nous esi SOlun'S. 

Je x ( re faire deux observations. La première 
aura peut but d'ouvrir les veux à ceux de nos col- 

| ; re des ji ns ur » caractère de 

° | la le Etats associés ». En eflet, l'article 2 

En tic le l'a 1 5 de l'article 7 de la loi du 

14 à 1924, ll lép *s administratives de la caisse des 

re! 1f l'outre-mer sont couvertes par une contri- 
b I go L lé . cl 1 111 ; | its as iés ! , 

rt i t an budget de la France: « Etats associés: 
it soit 5.580 francs. Voilà une preuve admirable 
d 1 Etat 13 s Rires à l'extrême 
9 

Mlle Le Ber, le: fonctionnaires qui ont été là-bas, vous ne 
po Z pa Imetut d pied ins ludemnié. 

M, le ministre, Je voudrais, pour qu'il n'y ait pas d’équivo- 
qu | r que celte € tributio est versée non par Îles 
Et par le m tère des Elats associés, sur les 
créd budgét qu 1 vit [loué 

M. le président de la commission. Tout le monde est édifié, 
M, Bar! 1 ii a don la même explication l'année 
der 

M. Raymond Barbé, Le texte présenté par le Gouvernement 
I (let ine contribution obligatoire de chacun 
des territoires d'outre-mer et des territoires et Etats associés. » 
1! | e contribution du ministère des Etats- 
à 1 l tre ? 

Mile Le Ber, ! » er 

M. Raymond Barbé, Mais no ‘est une réalité qui montre le 
‘ 1 } } J 10 i-disant Etat associés. 

| va \ pas tres important d'ailleurs. 
jaque le Gouvernen t 
{ \ | ve Ja ratification 
d | ippeo 1 désapprobation de cer- 
La 1 nl 1 to 1 

Le ( { isqu à main! int, devait présenter, dans 
{ } Pariement, la ratification de ces décrets. 
{ it déjà d'une mesure a posteriori, el qui n'avait 

] grand SILIHNCat l » Parlement \ayant guere 
la | | le défaire des mesures qui étaient déjà entrées 
( M ( t, on propose, non plus qu'elles 

{ à ratification dans une période rapide après la 
pr lécpet que le tout soit renvoyé au début de 
l'a , \ DOUTTA S'4 iler quelquefois près 
1 'aru | 1 décret et le 4 pôt du projet 
| po flca \ de ce décret. Il est évidemment dif- 
fi t le désinvolture de la part du Gouverne- 
mn ittributions et les prérogatives parlemen- 
la 

lei { ns ensemble que nous voulions 
p ( Lt pourqu is volerons contre le projet de 
bu 
M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, 
en u qu'i ut eu lard, je temais, au terme de ce débat, à 
remercier d'abord les membres de l'Assemblée qui ont bien 
voulu suivre l'étude parfois minulieuse des chapitres de ce 
bu pet 





Je voudrais répondre d'un mot à M. Barbé encore que je sois 
habitué à ses refrains rituels que nous entendons depuis plu- 
sieurs années, à propos de la contribution obligatoire des Etats 
associés. Il s'agit de faire contribuer ces Etats à la participation 
aux frais de liquidation des retraites payées à ceux de leurs 
ressortissants qui étaient fonctionnaires de la République fran- 
(aise auparavant et qui sont tout de même restés dans leur 
pays d'origine. Il est certain que le Gouvernement français 
supportant ces retraites et les frais de fonctionnement de la 
caisse des retraites des fonctionnaires des territoires étant 
supportés intégralement par le budget général, nous avons 
demandé aux Etats associés ayant des ressortissants bénéfi- 
ciaires de contribuer aux fonds de cette caisse. 


M. Raymond Barbé. Ce sont donc bien les Etals qui payent, 


M. le président de la commission. Je crois en effet que ce 
sont les Etats qui payent. C'est en tout cas l'explication qu’on 
nous avait donnée l’année dernière. 

Les ressortissants des Etats associés qui bénéficient d'une 
retraite sont toujours en instance de liquidation au ministère 
de la France d'outre-mer dont 1ls dépendaient auparavant et 
les Etats doivent participer aux frais de cette caisse comme les 
autres lerriloires. 


M. Bidet. Même s'ils payent, ce n'est pas une des choses qui 
me choquent le plus !… 


M. le président de la commission. En ce qui concerne la rati- 
fication des décrets en matière douanière, il n'y avait pas de 
délai et nous-mêmes, en cette Assemblée, nous avons été 
saisis depuis quelque temps des projets de loi qui ratiliaient 
ces décrets sur des périodes indéterminées mais assez longues. 
Au contraire, le Gouvernement a voulu rassembler dans un 
seul projet de loi l’ensemble des lois qui ratifiaient les décrets 
civils qui parfois remontaient à plusieurs années. 


M. Raymond Barbé. Me permettez-vous de vous interrom- 
pre ?…. 


M. le président de la commission. Je vous en prie. 


M. Raymond Barbé. Je lis dans l'exposé des motifs gouver- 
nemental l'indication suivante qui est assez contradictoire ayec 
l'appréciation de M. Antonini à savoir qu'aux termes de la légis- 
latien actuellement en vigueur, et tant que le nouveau texte 
ne sera pas voté, les décrets pris par le Gouvernement sur les 
matières que j'ai indiquées « doivent être soumis à la ratifica- 
tion des assemblées en même temps qu'ils sont publiés au 
Journal officiel si les assemblées sont réunies, ou, sinon, dans 
le mois qui suit la plus prochaine réunion. » 


M. le président de la commission. Seulement, ils « sont» sou- 
mis. Jusqu'à maintenant ils ne l’étaient pas et ils n'étaient pas 
ratifiés. 

Mais, laissant toutes ces questions de côté, je remercie 
l'Assemblée d'avoir bien voulu suivre le débat jusqu'à cette 
heure tardive et en même temps je remercie M. le ministre 
d'avoir participé jusqu'au bout à toute notre discussion. 
nous a permis de redresser certains abattements qu'avait pro- 
posés la commission des aflaires financières; il en à accepté 
d'autres. 

Je tiens également à remercier les fonctionnaires qui l’ont 
accompagné et qui étaient venus donner à notre commission 
des affaires financières les explications nécessaires. Notre dis- 
cussion permettra sans doute à l’Assemblée nationale de s’en 
inspirer lors des débats budgétaires qu'elle instituera d'une 
façon plus pertinente parce que Je crois que nous y avons 
apporté le maximum d'étude. Comme elle est souveraine, elle 
pourra prendre en toute connaissance de cause les décisions 
qu'elle pourra vous imposer peut-être, monsieur le ministre, 
mais je pense que, grâce à notre débat, vous serez plus fort 
pour répondre à certains abattements proposés par la commis- 
sion des finances. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Max André, 

M. Max André. Le groupe du mouvement républicain popue 
laire votera l'ensemble et, pour que chacun prenne ses respon- 
sabilités, demande un écrutin publie. 

Mme la présidente. La parole est à M. Léon. 


M. Léon. Le rassemblement démocratique africain faisant 


confiance au ministre de la France d'outre-mer, votera l’'en- 


semble du projet. 
Mme la présidente, La parole est à M. Perier. 


M. Perier. Le rassemblement des gauches républicaines votera 
l'ensemble du projet. 


Mme la présidente. La parole est à M. Cianfarani. 
M. Cianfarant. Le groupe R. P. F. le votera également, 
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Mme la présidente, Personne 1 
Je suis saisie d'une demande de serutin présentée par M. Max 
André au nom du groupe M. R. I l’er l'avis 
Je mets aux voix l’ensemb'e de l'avis. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis. — MM. Le 4 laires et! père t 
le dépouillement.) 
Mme la présidente. Voici le rceullat du dé; 
gcrulin : 
Nombre d« int 
COR PR OR CL TT 13 


L'Ass mbl: 


MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


Mme la présidente. Conformément à l' le 24 du 
él a été procédé à l'affichage d \diditure à ut 
sion. 

Le délai d'une heure est expiré 


n 


Je n'ai reçu aucune opposi 


En € nséq ience, Je pr clame membre 16 
règlement, des pétitions et des q l constitutionr L 
M. Margueritte en remplacement de M. Bourgarel. 


+ 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


fime la présidente. J'ai recu de M. Borrey une lettre p 
Jaquelle il déclare retirer la proposition (n° 334, anaée 1949 
tendant à inviter le Gouvernement à élendre le bénéfice d 
doi du 16 juin 1948, régissant les sociétés coopératives } 
reconstruction, aux personnes ayant servi ou travaillé, serx l 


ou travaillant outre-mer, afin de leur assurer un logemes 
dans la métropole, proposition qu'il avait déposée à la séar 
du 29 décembre 1949. 

Acte est donné de ce retrait. 


ER 


RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission de la défense de l'Uni 


française demande que lui soit renvoyée pour avis la propos 
tion (n° 353, année 1952), de MM. le colonel Schneider, Oudard, 
Albrand, Cianfarani, Delmas, Dorange, Ibrahim Babikir, Lhuil- 


lier, Laurin, Voca et des membres du groupe du Rassemble- 
ment du peuple français, tendant à inviter le Gouverneme 
à prendre en considération les nécessités de la défense nat 
À et la sauvegarde de l'Union francaise, dans l'élaboration 
du traité instituant la communauté européenne de défense - 
posé à la ratification des chambres, dont la commission des 
relations extérieures est saisie au fond, 

Il n'y a pas d'opposition 7... 

Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi ] 
avis est ordonné, ; 


us UÙ-vus 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


Mme la présidente. J'ai recu de MM. Charles-Cros, Bidet, 
Begarra, Ya Doumbia, Racine Mademba, Mme Emilie 
Moreau, MM. Margueritte, Saidou Djermakoye et les membres 
du groupe socialiste et apparentés une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement de la République à faire disparaitre 
de l’armée tout vestige de discrimination basée sur l'orig 
ou le statut. 

La proposition sera imprimée sous le n° 364, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis:ion de la 
défense de l'Union française. (Assentiment.) 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
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somination des anciens élèves brevetés de l’école nationale de 
{a France d'outre-mer, section magistrature, appartenant à des 
romotions antérieures à 1952, non encore nommés ni aflectés 
À un poste (n°* 185 et 253, année 1952, — M. Boisdon, rappor- 
teur) 

IL n'y à pas d'opposition ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole? 

La séance est 

(La séance est levée, le mercredi 29 octobre, à une heure 
vinat nq.) 


evee, 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Rexé HixerRt. 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES FINANCIERES 


M. Cazelles à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 451, année 1952) sur le projet de loi relatif au développe- 


ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exereice 19253 (France d'outre-mer) 
(n° 4261, A. N. 2° législature 


DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Laurent-Eynae à été nommé rapporteur de la propasition 
de résolution (1 162, année 1952) tendant à adresser le salut 





de l'A mblée de l'Umion francaise aux troupes de FUnion 
française qui luttent vaillamment pour l'indépendance et la 
liberti 
Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 2 octobre 1952, 
Journal el du 22 bre 1952 
Pa KA), 2 onn 25 t 29° Lg s, en ren tant 
Au lieu de: « Je demande le retrait de la proposition », 
Lire: « Je i inde d'urg ( 
Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du 293 octobre 1952. 


Journal ofjiciel du 24 octobre 1952.) 


Page 966, 1® colonne, 28° ligne: 


Au lieu de: J'ai recu de MM 
Lire: « J'ai recu de MM. le coionel 


Oudard... », 


Oudard.…. », 


Page 976, 2 colonne, 28° et 2 lignes: 
Au lieu de: « ...de l'instruction », 
Lire: « d'instruction » 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 

LE 23 OCTOBRE 1952 








An ilion des arUcles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 
« Art. 50 Tout const r que désire poser une question écrite 
à l'un du Gou neéments en remet le lezte au pres lent de l'Assem- 
1 ( d inique au Lou ment 
Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et ne 


mutation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mement désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
! un seul mimsire. » 





« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des mmustres doivent également y être publiées. 

« Les mirustres ont toute/ous la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délar supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
Trois 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délms prévus ci-dessus est convertie en question orale si son amteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à le date de 
celte demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l’article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 





Affaires étrangères, 


Nos 57 M. Junillon: 230 M. La Gravière. 


Agriculture, 
Ne #79 M. Piot. 
Budget, 


Ne 172 M. Sylvestre. 
Défense nationale. 
Albæand. 


Nes 22% M. Dorange; 261 M. Borrey, 295 M. 


Education nationale, 
No 258 M. Ilazoumé. 
Etats associés. 


Nos 65 M. Pann Yun£g; 
9316 M. Pann Yung. 


314 M. Pann Yung: 315 M. Pann Yung:; 


Finances et affaires économiques, 


Nos 25 M. Alfred Bour: 196 M. Albrand; 237 M. Junillon. 


Fonction publique et réforme administrative. 
No 252 M. Alfred Bour. 
France d'outre-mer. 


Nos 209% M, Lapart; 329 M. Randretsa; 335 M. Boussenot. 


intérieur, 
Nos 129 M. DBégarra; 138 M. Bégarre; 183 M. Sylvestre; 2:38 M. Piot. 


Justice. 
No 69 M. Daber. 


Santé publique et population. 
Ne 33% Mme Lelaucheux. 


Travail et sécurité sociale, 


Nos © M. Junillon; %5 M. Georges Boussenot, 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Ne 195 M. Riond. 





PRESIDENCE DU CONSEIL 

357. — %3 octobre 1952. — Mme Eboué-Tell expose à M, le pré- 
sident du conseil A application des instructions en vigueur, 
les jeunes filles des partements d'outre-mer ne peuvent actuel- 
lement demander à s'engager dans le P. F. A. T. qu’en se rendant 
à leurs frais en métropoie, sans pour cela être assurées que leur 
demande recevra une suile favorable; et demande quelles dispo- 
sitions il compte prendre pour faire cesser cette discrimination entre 
les jeunes filles de la métropole et celles des départements d'outre- 
mer pour permettre à ces dernières de contracter dans Jeur dépar- 
tement respectif des engagements dans le P. F, A. T. sans avoir 
à payer leur voyage. 


at à à À 





++ 


A 
B 
B 
B 
BR 
C 
C 
D 














ASSEMBIÆE 


DE L'UNION 
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SEANCE DU 23 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


Sur l'octroi d'un déla 
culture 
rapport 


? 111 
ues da] 


de pot du 


MM. 


Ahmed Ko 


(Alifah). 

\brand 
Alduy 
André 

Antonini. 


Bazé (Willi 


Begarra, 
Bela bed. 
hème. 
Bentch 
Bertha 
B'det, 
Bocher 
Boisdon. 
Borre y. 
Bouda 

Bou Alf 
Bourgarel, 


ud, 


Bo s( 1] 
} my 
Buu Kir 
Ca0 Van 
Castex. 
Cazelle 
Cha CL 
Charlie 
Chekka! D 
Cianfarani 
Coquart. 
Costes 

{ n » 


Detrares. 


Diop 


DE LA 


séance du mardi 28 octobre 1952. 


toko 


Max). 


Francois). 


1) 


tCenrre 
Georgt 


\ieu. 
ho. 
Saïd-A 
te 
115). 


babakar. 


Do Huu Thinh. 
Dorancge 
Dumas 
Dusseau!x 


Ebédé 


Mme Ebou 


Fillon. 
Fleury. 


Foccart. 


MM. 
rihaud, 


loj'eau. 


A 


arro 16. 


Fm, pm Val tt had 


omiti 
oulibatv 
Dadet 


MM. 
Aubert 
Bichon 


Bougenot. 


é-Tell, 


ibou (Hama). 


‘Mamadou) 


SCRUTIN (N° 69) 


su pryde mentaire dem 
l ot À 


sur {a demande € arts nf 


(,entet 
Georget 
Gervain 


Guite Jean 
Guy 

Guyard 
Hazou 


3). Lezentilhomme 


nt 
La ( Û 
L. ; - 
La lu 74 Î 
Laurin 


Mme Lefaucheux, 
Läger 

Le Van Dinh. 
Lévy (Roger 
Lhul'ier. 

Madem ba Ra 
VMane Malroux 
Margui ile. 
Menguy 


Messar. 
Monnet. 
Montrat 


Mme Emilienne 
Moreau 

Nguven Huy Lai 

Nguven Khac Su. 

Nguven Duy Thanh 

Nguven Huu Thuan. 

Nguven Van Ty. 





Ont voté contre : 


Darlan. 

IMarra Tiém ka. 
Egre taud. 

Feix 

Lachenal 


W'e Lalfon, 
Lapart, 
L#on. 

| Mignot. 


Thomas Jean 
{Ton That Can 


| LHUOnS 
in Va KhA. 
| in Van Thi 
[Tran Van Tung 
7 


Mitterrand 


Moullec -ontre 
\mirai). 

Nignan. 

Odru. 

| Piot 

[Polvcarpe. 

IThéve: 


Se sont abstenus volontairement : 


1 


Colonel). 


Boukheloua. 


Bruchard 
Chastenet. 
Cornet. 
Daber, 


(de). 


Dardelle. 


Gelanand. 
Gouvon (de). 
Loste 


Marquet, 
Micha'et 

Milhe Poutmgon. 
Morel 

Pialoux, 





\iond Georges). 
|R »sfelder,. 
[Re 1llea 


[Roy 
Schleiter {Gabriel} 
niger. 





N'ont pas pris part au vote: 











UM 
An A 1 
Lu ° 
l \ { ° 
\ 
N'ont pas pris part au vote: 
! al 
Excusé ou absent par congé: 
\ 
N'ont pas pris part au vole: 
y ? e 
SCRUTIN (N° 70) 
Ç "1 } . 
WW ! i 
} & \/ \' ] { { : 
{ 1 , 
U 
r ] 183 
Maternité SDSONIS …....cccsvsousses:e 92 
P 167 
{ 16 
L'A 
Ont voté pour: 
um 1] A! 
A 
A ‘ 4 Ali l 1M 
f \ I 1 M Mo- 
Aibt 1 | | re 
Aid } [M 
A 6 (Max l IN Il I 
\! 11 IN } 
A t | Fr [NX l 
Avi IN n 
Bazé {Willi [Nguyen Va 
me uses Trang vin! 
B l 1% 
Bém | } 
lue hicé | ) + L 
[E id L | ! 
h ] GT | 
] | (; \ Per 
| |Peric 
| ] | 4 | v » 
l (; [Pl | N£ i 
| Ian Il [P 
H 11 | + 
| I | 
h \ 
| gare A | Le yg 
li 6 | 
} } 16 Î | 
l I P h 4 | 
| h | K« | , \ 
( \ hic | Les Géné: |! | 
L La G (i 
( | 
( r I | I "DA ) 
C1 ll 62" 
Chek! | Mile 1 Her l war 
Cianfarani. Le Brun K Ont 
Loq | | s [ 1brit 
Lo | Un 
£ : Lég ler. 
( Le Din? | 
{ Saïd-Ali I 
{ IOTIA Mamadou) | S Va 
LA 1 ! Q ‘1! 


M: 


MarieY, 
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Thonn Ouk Tran Van Thi Vivier. Ebédé Lévy (Roger). Roulleaux-Dugage. 
Ton That Can. Tran Van Tung. Voca. Mme Ebouc-Tell, Lhuillier. Roy. 
Tour Tran Thien Vang. Ya Doumbia. Fillon. Loste. Saidou Djermakoye 
Mme Tran Van Troisgros Mme ja princesse Ping- Fleury Mademba (Racine), Issoufou), 
Chuong Vigne®., peang Yukanthor. Foccart. Mine Mairoux. Sar Diawar. 
Tran Van Kha. Vinig Zinsou. Fontanet, Margueritte. Sarraut (Omer). 
Fre\ Marquet. Schleiter (Gabriel). 
e Galimand. Menguy, Schmitt, 
Ont voté contre: Gentet Messal. Schneider, 
P : Minis Georget. Michalet schok, 
Ar — t, | Éere! - l ou: —# : ontre-Arni Gervain, Mithe Poulingon. Sicé (Général). 
Arthaud dat | Feix é | ral ni ait Gigrd. Monnet. signoret 
: ; . | Lachenat | ru Gorse Montrat. sim Var 
Ro Wile w on [pi L Gouvon {de}. Mme Emnilienne Sok Chhong. 
“ | Mi : { j Thévenin Griaule Moreau, soppo Priso. 
$ xls _ Gueyse Momar Djim. | Morel. sousatte, 
Guiter Nguyen Huy Lai. sSusset. 
N'ont pas pris part au vote: Guy, Nguyen Khac Su. sylvestre. 
Guyard. Nguyen Duy Thanh. [|Tétau. 

MM | orange IL oIFcarpe. Hazourmé. Nguven Huu Thuan. |fheetten. : 
Bouda (F1 | lrissecauix, + de Tové (Jotd- Heline. Nguven Trung Vinh [Thomas (Jean-Marie}4 
L 1} | Laudart ihan,. Ibrahim (Babikir). Nignan. lThonn Ouk. 

} | Longu |sétul. Jacobson Oudard. lon That Can, 
D l Naroun | Julien harles- Ouedraogo Touré, 
André’. Bouzouraoua). Mme Tran Van 
N'ont pas pris part au vote: Junijlon, Pann Yung Chuong. 
 P P P : Kaouza. Peretti, ITran Van Kha, 
(Article 10 du règlement.) Kémajou, Perier Tran Van Thi. 
Lezentilhomme Phung Ba Xghia Tran Van Tung. 
M. D LT: M. Du Marceau (Général). Pialoux. lran Thien Vang. 
La Gravière. Piér lroisgros. 
Excusé ou absent par congé: Lapart. Ramus Vignes. 
Laurent-Eynac. Randret<a Viniger, 
M © innavong Ourol Laurin. Raphaël-Leygues. Vivier 
Mile Le Ber Rencurel. Voca. 
” ; te: Le Brun Kéris. Reverbori. Ya Dboumbia. 
N'ont pas pris part au vole: Lechant ibéra Mas la princesse Ping- 
: : i . Mme Lefaucheux. tiond (Georges). peang Yukanthor, 
M \ibert Sarraut presi ent de l'Assemblée de l'Union française, Léger, Rosenfeld. 4 Zinsou. 
et M. M LR ui pre lait la séance Léon. osfe der. 
] | i té ] N'ont pas pris part au vote: 
Nom DR. nsovesnéihesanteeibessenst 186 MM Gaudart Pham Van Binh. 
Majo É osussses ss seses Re Ji Boumerdjel. Le Van Dinh. Polycarpe. 
s : Dädet. Naroun, Savi de Tové 
Pour l'adoption .................. + 150 Darlan. Nguven Van Ty. Jonathan). 
COMAFE .......ssssssomsssssesssssse 16 Dupuy (Marceau), Lon ruet. Sérot. 
* FA “ : Lurand-Teyssier, 
Ma [ Y fl l nombres nt été reclifiés conformé- L 
1 à la scrut lt $ 
Excusé ou absent par congé: 
M. Souvannavong Ourot. 
SCRUYIN (N° 71) N'ont pas pris part au vote: 
{ | 4 ) octobre de «russion de n 1roPosi- … e + . . ut " 
o n - : ’ - ‘ | r Je “ , br ; le l'A Le À es ram M. Albert Sarraut, pre sident de l’Assemblée de l'Union française, 
= eg sg vec sser Ve suit el sono cn et M. Marcel Roclore, qui présidait la séance, 
N re IRMAS sooooccsiésééestéssesssecstée 183 L È . 7e 
\f OS 92 Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
P l'adoption ..s...ss.ssssssss 16 RS OR ss ohoe nie ro ca sent . 15 
\ EE EEE EEEEEEEEEEEEEEEEEEE LEE 167 Majorité absolue ....... PRET TEL LIT III TITI IT ILE 9 
L'A | fr \ pas ad Pour l'adoplion ...sssssssssossses 16 
: CORS css. cossososesseses 150 
Ont voté pour: Mai:, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
» } ete c »CCtIS 
" ns V 1 ment à la liste ci-dessus. 
Ar! l'y. Egretaud | Mouile Contr — 
\ iud Feix | Amir 
Bart Lache kiru 
Hoiteau. Mile Lafon |Piot 
Car! Mignot IThévenin SCRUTIN (N° 72) 
; Sur la recevabilité du contre-projet de M. Barbé, Mlle Lafon el 
Ont voté contre : des membres du groupe communiste, à la proposition de résolu- 
I \n : (Cianfarani. tion tendant à adresser le salut de l'Assemblée aux troupes de 
| nm) 4 | lu f , Pe : tes 
\ m | Borrey oquart, d'Union française. 
Alhuned Kotoko | HBoubou (Hama) (5 rnet. : # a à FR 
: Houda (Francois). [Gortinchi (Guidicello). Nombre des votants ....... PPPPECE ET TELLE EEE SEE . 145 
\ * | B not Los Majorité absolue ........... sscentocéebévseoéesses. DR 
NIG | Boukheloua Pa e (Saÿd-Ali-. PORN TARN ses, 
\l Max). Bour (Alfre ulib y Mamadou). CORRE co soosce cusoussses 128 
\ [E part oulon. 
Aube | B enot (Georze* |oaber L'Assemblée de l'Uniqn française n’a pas adopté. 
An Ur urd le Dardelle. 
ha \\ h rhe Phuc. Delmas (Eouis). 
Lu a Buu Kinh elpuech, Ont voté pour: 
Ï « Cao Van Chieu | elraves. MM. 
F | Cast arra Tiémoko Arboussier (d'}. Comiti. Mitterrand. 
| 1. | elles IDiop Babakar. Arthaud. Egretaud. Moullec (Contre- 
| Charles-Cros {Do Huu Thinh Barbé Feix. Amiral). 
ï | ! | Charlier |Dorange Boileau Lachenal. Odru. 
ile ( enet Dumas Boumendjel, Mlle Lafon. Piot, 
| e \kal Daho Dusseaulx, Carroué. Mignot. Thévenin. 





dr, 
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Ont voté contre: SCRUTIN (N° 73) 
MM. Frey [Pere V [ 4 
% Abdesselam. Galimand. Perier 
Albrarmi Gentet Pham Van Binh 
André (Max). Georget. Phung Ba Nghia. | N 143 
Antonini. Gervain. Pialoux | \ : 72 
d Aubert. Giard [Rarnus | . : 
Avinin Gouyon (de). Randretsa ; L 15 
Bazé (William). Griaule. Raphaël-Le vgue 128 
Béme Guiter. Rencurel 
Bentchicou. Guy Ribéra 
Berthaud Guyard. Riond (Georges), 
Bichon (Colonel). Hazoumé. Rosfelder , 
Boisdon. Héline Roulleaux-Dugage. Ont voté pour : 
Borrey. Ibrahim (Babikir). Roy 
Bouda (François), Jacobson. Sarraut (Omer) MM 
Bcugenot, Kaouza Schleiter (Gabriel) \ | 
Beukheloua Kémajou. Schinitt Bar! | 1 
jour (Alfred). Legentilhomme [S eider Boileau | M 
Boussenot (Georges). | Général). [Sci \ | M 
Bruchard (de). La Cravière [Sicé (4 éra { | 
Jui The Phuc. Laurent-Eynac, [Signorcet. 
juu Kinh Laurin [Sim Var 
Cao Van Chieu. Mlle Le Ber le Chhane Ont vote contre 
Carroué. Le Brun Kéri ee ë- d 
: Castex Mme Lefaucheux. | 0çapp sd MM 
* Charlier Léger [eus u ; | 
Chastenet Le Van Dinh. Sylvestre. À M 
Cianfarani Lh el [1 en \ ) 
\ Cornet Loste [7 Ouk à | 
Cortinchi (Guidicello). Maraquet | hat \ 
ot La mu L | I Can } 
Coubèche (Saïd-Alÿ. | Michalet da 
Coulon, Milhe Poutingon [Mme 7 Van 
Babe Mo t Lt - | 
D La Mon! + [7 1 \ Kha ! È 
Delm Louis) Morel 17 Va r1 | 
Depuect N£g fl Li | \ lung Î 
Do H Fhinh Nguven K Su fran Thien Var | , 
Porang Nguven Duy Than] | 
Dus ulx Nguven Huu Thua | Vier | | À 
Mme Eboué-Tell Nguve Van T: [4 > : } \ 
Fgretaud N£ Trung Vinh | | 
] Oudard Voca { 
Fl k O0 1 Bougou Mn P Ï Ph ñ 
Fo rt raoua) | pe Yuka p 
Fontanet. Pa Yune iZh \ 
, L 
Se sont abstenus volontairement : , 14 
MM ‘ , t 
Boubou (Hama). | Diarra Tiémoko. | Lapart ; 
Coulibaly (Mamadou). | Nignan, ILéon l \ 
( M 
N'ont pas pris part au vote: Dal [A 
] let [a 
MM | Dumas. |Naroun. Dardelle |A 6 
Ahmed Kotoko Ebédé [Piéri Der L [A 
A lila). Gaudart ’olycarpe ] : | ; 
Alduy Gorst |Reverbori. D 1 Tiémoko. | \ na 
Bégarra. Gueye Momar Djim. | Rosenfeld. D : | N: k < ; 
Belabed. Julien (Charles Saidou Djermakoye D juIx. | N | I g 
Bidet. André). (Issoufou). } | \ I Ÿ 
Bocher Junillon. Sar Diawar. J | x . f 
Bourgarel. Lechani. Savi de Tové (Jona j É : Vin! 
Cazelles. Lévy (Roger). than). J un : s 
Charles-Cros. Longnet. [Sérot Frey : Le Ÿ 
Chekkal Daho. Mademba (Racine). Soppo Priso Laliman« 
Coquart. Mme Malroux. Tétau 
Padet. Margveritte Thomas (Jean-Marie). N'ont pas pris part au vote: 
Parlan Messaï Vivier 
Detraves Mme Emilienne Ya Doumbia MM D Rabakar N J La! 
Diop Babakar. Moreau. | Abd elam Do Huu Thinh Pa Yu 
Ahmed Kotoko | D fl Pie 
F Alifah). Ebédé. |Reverbori. 
Wont pas pris part au vote: Aldus É Rosentell 
ticie ivloeme Arbo ier (d”}. (or » h kove 
(Article 10 du règlement.) ts Cu hunine: Sie > 
elahe« | } { . «ire = ® 
M. Durand-Teyssier, M Dupuy (Marceau). - 1 F nel 
Excusé ou absent par congé: imendjel - 
Buu Kinh. Mademba (R I | 
Co ant one ot . L . 
M. Souvannavong Ourot. Cazelles Mme M Marie 
Charles-Cros Marger ! } 
N'ont pas pris part au vote: Chen | Daho. ue Y 
quart, in Emilienne Ya ! 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, Darlan Moreau M | P 
et M. Marcel] Roclore, qui présidait la séance Detr r, 
N'ont pas pris part au vote: 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après véri- Art. 1 né ani 
filcation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 





MM. Durand-Teyssier et Dupuy (M 
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Excusé ou absent par congé : 
ng Ourot 
N'ont pas pris part au vote : 


ident de l'Assemblée de l'Ur 
Tell, qui pri 


on française, 
sidait la séance, 








SCRUTIN (N° 74) 
» pro.ct de loi relati] au développement 
de fonctionnement des services 


l'outre-mer). 


Oudar: 
10 
iraoua). 


| 
| (B 

|Peretti. 
| l'erier 
Pham Van Binh. 


| Pi ing ba Ngnia. 
Pialoux. 

l'OiYCar 

|Ramus. 
|Randrelsa. 
|Raphaël-Leygues. 
| R 1rel. 
Ribéra 
|Ri 1 (Ge 
|Kociore. 
|Ro:felder. 
Roulleaux-Dugage. 
Roy 


| Sarraut 





rges). 


Omer). 
ON é. 


“har 








Ont voté contre : 


Comiti. 
Egretaud. 
Feix. 
Lachenal. 
Mlle Lafon, 


MM 
Arth 1ud. 
Barbé, 
Boiteau. 
Larroué. 


Mignot, 
Odru. 
Piot, 
Thévenin. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Ahmed Koloko 

Alifah). 
Alduy 
Begarra. 
Belabed. 
Bidet. 
Rocher. 
Bourgarel. 
Cazelles 
Charles-Cros. 
Chekkal Daho. 
Coquart, 


Diop Babakar, 
Dumas. 

Ebédé. 

Gorse. 

Gueve Momar Djim. 
Julien (Charles André). 
Jun.llon. 

Lechani. 

Lévy (Roger). 
Mademba (Racine). 
Mme Malroux. 
Marguerite. 








Detraves. Messaï. 


Mme Emilienne 
Moreau, 

Piéri. 

Reverbori. 

Rosenfed. 

Saidou bjermakoye 
Issoufou), 

Sar Diawar. 

Soppo Priso. 

Tétau. 

Thomas (Jean-Marie), 

Vivier. 

Ya Doumbia. 


N'ont pas pris part au vote : 


Longuet. 

Mitterrand. 

Moullec (Contfe- 
Amiral). 

Naroun 

Paon Yung. 


MM. 
Abdesselam. 
Arboussier (d°}. 
Foumendijel. 
Darian 
Gaudart, 


N'ont pas pris part au 
(Art. 10 du règlement.) 


MM. Durand-Teyssier et Dupuy (Marceau). 


Scrot. 

Sim Var. 

Sok Chhong, 

Thonn Ouk. 

Mme ]a princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


vote 


Exqusé ou absent par congé 


M. Souvañnavong Ourot. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et Mine Eugénie Eboué-Tell, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont élé reconnus, après vérifi- 
cation, conformes à la liste de scrulin ci-dessus, 








+0. 


Ordre du jour du jeudi 30 octobre 1962. 


A quinze heures, -— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, 


transmise par M. le pré 


s'dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif à l'orga 


nisation municipale en Afrique occidentale 
équatoriale française, au Togo et au Cameroun 


française, en Afrique 


. (Nes 266, année 1951, 


et 51, année 1952, — M, Ya Doumbia, rapporteur.}hs, 
2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 


sident de l’Assemblée nationale 
complétant la loi n° 47-1629 du 29 août 1947 


sur le projet de loi modifiant et 


fixant le régime élec- 


toral, la composition, le fonctisnnement et la compétence des assem- 


blées de groupe en Afrique occidentale 
équatoriale française, dites Grands Conseils 


française et en Afrique 


(Nos 265, année 1951, 


et 355, année 1952. — M. Ya Doumbia, rapporteur.) 
3. — Discussion de la proposition de MM. Jean Scelles, Schock 
Paul Catrice tendant à rendre applicable à l'Algérie et dans le: 


errluires le régime de 


d'outre-mer 


la médaille de la famille fran. 


(Nos 8 et 289, année 1952 — M. La Gravière, rapporteur.) 
4, — Discussion de la proposition de MM. Jacobson, René Moreux, 


Schmitt, Themia et des membres du £ 
inviter le Gouvernement à ne plus utiliser, 
administrative, les termes exportation et 


groupe 


importat'on 


M. R. P. tendant à 
dans la terminologie 
our les 


échanges entre deux parties de l’Union française. {Nos 102 et 279, 


année 1952, — M, Vignes, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de MM. 
Gouvernement de prendre dans 


Pialoux tendant à demander au 


Cornet, Schleiter et 


les plus brefs délais toutes les mesures utiles pour hâter la nomi- 
nation des anc'ens élèves brevetés de l'école nationale de la France 


d'outre-mer, section magistrature, 


appartenant à 


des promotions 


antérieures à 1952, non encore nommés ni aflectés à un pesle. 


(Nos 185 et 259, année 1952. 





ee 


Paris. - 


imprimerie des Journaux officiels... 31, quai Voltaire. 


— M, Boisdon, rapporteur.) 











